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● (1140)

[Traduction]
Le président (M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.)): La séance

est ouverte.

Bienvenue à la 84 e réunion du Comité permanent de la science
et de la recherche de la Chambre des communes.

Avant de commencer, je rappelle à tous les membres et aux
autres participants que la salle a été reconfigurée à des fins de pré‐
vention.

Pour éviter que des incidents de rétroaction acoustique perturbent
la séance et risquent de nuire ou de causer des blessures, on rap‐
pelle à tous les participants en personne de tenir leurs écouteurs
loin de tous les microphones en tout temps.

Comme l'a expliqué le Président dans son communiqué à l'inten‐
tion de tous les députés le lundi 29 avril, une autre mesure a été
mise en œuvre: tous les écouteurs ont été remplacés par un modèle
qui réduit considérablement la probabilité de rétroaction acous‐
tique. Les nouveaux écouteurs sont de couleur noire, alors que les
anciens étaient gris. Utilisez seulement les écouteurs noirs approu‐
vés.

Par défaut, tous les écouteurs non utilisés seront débranchés au
début d'une réunion. Lorsque vous n'utilisez pas votre écouteur,
veuillez le placer au milieu de l'autocollant apposé à cette fin, qui
se trouve sur la table devant vous.

Vous pouvez consulter les cartes sur la table; il s'agit des lignes
directrices sur la prévention des incidents de rétroaction acoustique.

La disposition de la salle a été changée afin d'accroître la dis‐
tance entre les microphones et de réduire le risque de rétroaction
acoustique attribuable à un écouteur. Ces mesures sont en place
pour que nous puissions mener nos activités sans interruption et
pour protéger la santé et la sécurité de tous les participants, y com‐
pris nos interprètes. Je vous remercie de votre collaboration.

La réunion d'aujourd'hui se déroule en format hybride. Il y a un
membre qui participe sur Zoom. Si vous perdez l'interprétation,
veuillez me le faire savoir tout de suite et nous suspendrons la
séance jusqu'à ce que l'interprétation soit rétablie.

Avant de prendre la parole, attendez que je vous nomme puis al‐
lumez votre micro. Lorsque vous ne parlez pas, veuillez mettre
votre microphone en sourdine.

Je vous rappelle que tous les commentaires des députés doivent
être adressés par l'intermédiaire de la présidence. En ce qui
concerne la liste des intervenants, le greffier et moi-même ferons de
notre mieux pour respecter l'ordre des interventions pour tous les
députés, qu'ils participent à distance ou en personne.

Conformément à l'article 108(3)i) du Règlement et aux motions
adoptées par le Comité le mardi 30 janvier et le jeudi 15 février, le
Comité reprend son étude de la répartition du financement du gou‐
vernement fédéral entre les établissements postsecondaires du
Canada.

J'ai maintenant le plaisir d'accueillir, de l'Acfas, Martin Maltais,
président, et Sophie Montreuil, directrice générale.

De la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, nous ac‐
cueillons Gishleine Oukouomi, trésorière nationale.

Chaque personne dispose de cinq minutes pour présenter sa dé‐
claration.

Nous allons commencer par M. Maltais ou Mme Montreuil.

[Français]

M. Martin Maltais (président, Acfas – Association franco‐
phone pour le savoir): Monsieur le président et chers membres du
Comité, bonjour.

Je m'appelle Martin Maltais. Je suis le président de l'Association
francophone pour le savoir, l'Acfas, et professeur en financement et
politiques d'éducation à l'Université du Québec à Rimouski, en plus
d'être membre du Laboratoire interdisciplinaire de recherche sur
l'enseignement supérieur.

Aujourd'hui, je suis accompagné de la directrice générale de
l'Acfas, Mme Sophie Montreuil. Nous sommes honorés de partici‐
per aux travaux du Comité sur la répartition du financement fédéral
entre les établissements postsecondaires du Canada.

Depuis 100 ans, l'Acfas contribue de façon exceptionnelle à la
transmission des savoirs en français et à l'avancement de la com‐
munauté de recherche francophone dans l'espace francophone.

Au Canada et à l'extérieur du Québec, l'Acfas compte six an‐
tennes régionales réparties sur l'ensemble du territoire canadien.
Nous contribuons directement à la vitalité de la recherche en fran‐
çais et à la mobilisation des savoirs à l'échelle du Canada. Nous tra‐
vaillons quotidiennement à la prospérité et au rayonnement de notre
pays.

Je me permets de faire une mise en contexte pour amorcer cet
échange. Dans le sillage de la nouvelle Loi sur les langues offi‐
cielles, et en raison des nouvelles mesures positives de la partie VII
en faveur des sciences et de la recherche en français au Canada,
notre association ne peut que réitérer l'importance, pour le pays, de
profiter de l'expertise de ses deux grandes communautés linguis‐
tiques de recherche dans la résolution des grands défis de société et
dans le rayonnement de notre pays et de ses chercheurs.
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Nous faisons nôtres les recommandations du rapport du Comité
consultatif sur le système fédéral de soutien à la recherche, le rap‐
port Bouchard, et celles du rapport de votre comité sur la recherche
et la publication savante en français. Nous tenons en outre à saluer
les investissements annoncés par le gouvernement dans le dernier
budget pour la bonification des enveloppes budgétaires accordées
aux conseils subventionnaires et au rehaussement tant attendu de la
valeur des bourses octroyées aux étudiants des cycles supérieurs.

D'emblée, l'objet de votre étude est intéressant par l'utilisation du
mot « entre », qui introduit la notion d'écart, d'espace, au sein des
composantes qu'il réunit. En effet, il existe un écart important au
sein des établissements postsecondaires canadiens, sur le plan de
leur capacité à obtenir du financement du gouvernement du Canada
pour la recherche.

Rappelons quelques faits. En 2020‑2021, 74 % de l'argent du
gouvernement du Canada pour la recherche universitaire était entre
les mains de 15 établissements, qui ne comptaient pourtant que
52 % du corps professoral et 59 % de la communauté étudiante aux
cycles supérieurs.; 77 % de ces fonds publics étaient allés aux 20 %
de chercheurs qui étaient déjà les mieux financés. Parmi ces univer‐
sités, seulement deux sont francophones et une seule est bilingue.
Les universités anglophones membres du regroupement U15, soit
12 universités, se partagent près de 60 % du financement du gou‐
vernement du Canada, alors qu'on y dénombre un peu plus de 40 %
du corps professoral et des étudiants de cycles supérieurs.

Les deux universités francophones s'en partagent à peine plus de
10 %, alors qu'on y dénombre 8 % du corps professoral et 14 % des
étudiants de cycles supérieurs au pays. Ces deux universités sont
assurément plus productives sur le plan des diplômés.

Toujours en 2021, 2,9 % du financement en provenance des trois
conseils étaient alloués aux collèges. Sans sacrifier le critère d'ex‐
cellence...
● (1145)

[Traduction]
Le président: Je suis désolé de vous interrompre.

La sonnerie se fait entendre. Consentez-vous à ce que nous pour‐
suivions les exposés?

D'accord. Merci.

Veuillez continuer. Il vous reste environ une minute et 10 se‐
condes.
[Français]

M. Martin Maltais: D'accord, je vous remercie.

Sans sacrifier le critère d'excellence, le Comité devrait se pen‐
cher sur de nouveaux mécanismes de répartition du financement, en
particulier dans le contexte de la Loi sur les langues officielles, qui
reconnaît que le français est en situation minoritaire au Canada et
en Amérique du Nord. Cela nécessite la mise en place de mesures
positives. La répartition linguistique du financement de la re‐
cherche universitaire par le gouvernement du Canada doit faire par‐
tie des réflexions et des gestes à poser. Cette meilleure répartition
linguistique ne peut se faire qu'en soutenant mieux les petites et
moyennes universités.

La nouvelle répartition du financement fédéral devrait tenir
compte de principes que l'Acfas considère comme inhérents à un
écosystème de la recherche performant, soit la valorisation des

chercheurs et des chercheuses; la valorisation de la recherche fon‐
damentale; la reconnaissance du mandat identitaire et culturel des
universités dites de proximité, essentiel à la vitalité des communau‐
tés francophones en situation minoritaire, ou de celui des universi‐
tés situées à l'extérieur des grands centres urbains; l'équité dans
l'accès au financement pour les membres de la communauté scienti‐
fique canadienne francophone; et la nécessité d'assurer une pré‐
sence d'étudiants internationaux francophones qui dépassent le
poids relatif des francophones au Canada, particulièrement aux
cycles supérieurs.

Je vous remercie de votre attention.
[Traduction]

Le président: C'est très bien.

Nous passons maintenant à Mme Oukouomi, pour cinq minutes.
[Français]

Mme Gishleine Oukouomi (trésorière nationale, Fédération
canadienne des étudiantes et étudiants): Merci.

Monsieur le président, membres du comité, je tiens à vous remer‐
cier de m'avoir donné l'occasion de parler des problèmes auxquels
sont confrontés les étudiants des établissements d'enseignement
postsecondaires du Canada.

Je m'appelle Gishleine, je suis trésorière nationale de la Fédéra‐
tion canadienne des étudiantes et étudiants. Nous représentons en‐
viron 530 000 étudiants répartis dans 63 associations étudiantes,
dont 20 associations d'étudiants diplômés, d'un océan à l'autre au
Canada.

Je tiens d'abord à souligner le travail inlassable des étudiants di‐
plômés au pays, parce que c'est grâce à leur travail et à celui de
groupes comme Soutenez notre science et l'Association canadienne
pour les études supérieures qu'il y a eu des changements dans le
budget de 2024.

Je tiens également à remercier tous les membres de ce comité du
leadership dont ils ont fait preuve afin de faire pression sur le gou‐
vernement pour que les étudiants diplômés ne soient plus rémuné‐
rés à la limite de la pauvreté.

Ces nouveaux investissements dans la recherche et dans les étu‐
diants diplômés sont un premier pas dans la bonne direction pour
souligner clairement que le Canada souhaite rester compétitif au ni‐
veau international, mais ils témoignent également de la nécessité de
prendre des mesures significatives pour moderniser la recherche et
combler les lacunes dans l'infrastructure de recherche existante.

Nous saluons les mesures qui ont été prises dans le budget, mais
cela ne signifie pas que nous devons nous arrêter là. Nous devons
nous assurer de poursuivre l'élan qui a été lancé par ces investisse‐
ments, afin de veiller à ce que les étudiants diplômés puissent non
seulement accéder aux études, mais aussi les suivre sans avoir à se
demander s'ils doivent choisir entre poursuivre leurs études et tout
simplement vivre.

Nous savons que les bourses des trois organismes subvention‐
naires ont été revalorisées, mais le Canada se classe toujours au
26e rang de l'Organisation de coopération et de développement éco‐
nomiques en ce qui concerne la proportion des personnes ayant fait
des études supérieures. De plus, depuis 2010, le Canada connaît
une baisse significative du nombre des chercheurs par rapport à
d'autres pays dits développés.
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En tant qu'organisation, nous voudrions que le gouvernement in‐
vestisse afin que les universités s'arriment à la réalité des étudiants
en ce qui concerne, entre autres, la durée des études, et que le far‐
deau qui repose sur les associations étudiantes soit allégé, par
exemple lorsque le financement des étudiants au doctorat s'arrête
après quatre ans. Personne ne termine un doctorat en quatre ans au
Canada. La moyenne, c'est six ans.

Nous voulons que le financement soit entendu non comme un fi‐
nancement pour la recherche, mais comme un financement pour les
chercheurs, c'est-à-dire un financement humain qui vise à les sortir
de la pauvreté et qui tient compte des besoins relatifs à la sécurité
alimentaire, à la santé, au logement et au transport. Les problèmes
relatifs à ces besoins se posent souvent avec beaucoup plus d'acuité
pour les étudiants des cycles supérieurs.

La mise en œuvre de mesures telles que l'indexation de toutes les
bourses aux études supérieures et postdoctorales sur l'inflation ren‐
forcerait la compétitivité internationale du Canada.

Nous devons également veiller à ce que l'allocation des fonds pu‐
blics aux universités, en particulier aux membres du regroupe‐
ment U15 , soit non seulement équitable, mais aussi proportionnelle
à celle des petites et moyennes universités, en tenant compte de la
recherche dans les sciences naturelles, dans les sciences de la santé
et, surtout, dans les sciences sociales, qui sont souvent les parents
pauvres du financement universitaire.

Nous voulons aussi que le Canada investisse afin que les univer‐
sités arrêtent de dépendre autant des étudiants étrangers pour obte‐
nir le financement dont elles ont besoin pour se maintenir à flot.

Enfin, nous voulons que le Canada investisse afin de s'arrimer à
la Loi sur les langues officielles et de contribuer à la vitalité des
communautés de langue officielle en situation minoritaire. Nous
voulons que des événements comme Expo-sciences, qui encourage
la recherche scientifique au secondaire, soient mis en œuvre et fi‐
nancés au niveau postsecondaire afin de soutenir la recherche non
seulement dans les études supérieures, mais surtout au premier
cycle. En effet, on parle beaucoup de la recherche aux cycles supé‐
rieurs, mais on parle rarement des personnes qui font des baccalau‐
réats et qui veulent s'intéresser à la recherche.

Nous avons donc besoin d'une stratégie audacieuse pour remé‐
dier à l'inégalité du système, d'une stratégie qui ne soutiendra pas
injustement les aspirants étudiants diplômés et qui leur offrira les
mêmes possibilités que leurs camarades, sans égard à leur situation
géographique ou à la taille de leur établissement.
● (1150)

La création d'un soutien financier supplémentaire pour les étu‐
diants des petites et moyennes universités permettra non seulement
de produire une force de recherche plus diversifiée et plus inno‐
vante, mais aussi de contribuer aux économies locales, qui bénéfi‐
cieraient énormément de l'acquisition de nouveaux talents dans le
domaine de la recherche.
[Traduction]

Le président: Je suis désolé, mais je dois vous interrompre.
Nous avons dépassé le temps alloué.

J'aimerais passer à quatre tours de cinq minutes, si cela vous
convient. Je vois que tout le monde est d'accord.

D'accord, la parole est d'abord à M. Soroka pour cinq minutes.

M. Gerald Soroka (Yellowhead, PCC): Merci, monsieur le pré‐
sident, et merci aux témoins.

Je vais commencer par Mme Oukouomi. Vous avez parlé du lo‐
gement et de la crise qui touche de nombreux étudiants qui ont de
la difficulté à trouver un logement abordable.

Que pouvez-vous nous dire sur l'ampleur de ce problème au sein
de la population étudiante, et quelles mesures immédiates pour‐
raient être prises, selon vous, pour atténuer les problèmes de loge‐
ment des étudiants?
● (1155)

[Français]
Mme Gishleine Oukouomi: Je vous remercie de votre question.

Selon notre expérience, la plupart des universités du regroupe‐
ment U15 se trouvent dans des centres urbains. C'est d'abord une
question de logement, parce que la plupart des étudiants qui veulent
étudier dans ces grandes universités doivent faire de la cohabita‐
tion. Ils doivent donc quitter la maison de leurs parents pour cher‐
cher un nouveau logement. Ils y sont aussi parfois obligés, parce
que les seuls programmes auxquels ils ont accès et que les universi‐
tés financent sont ceux offerts par les établissements du regroupe‐
ment U15, qui, une fois de plus, se trouvent dans les centres ur‐
bains.

De plus, la plupart des étudiants n'ont pas les moyens de vivre
convenablement avec le financement auquel ils ont accès. Dans une
ville comme Ottawa, on doit payer environ 1 200 $ par mois juste
pour avoir une chambre dans un logement partagé. Les étudiants se
servent donc de la majeure partie du financement qui leur est accor‐
dé pour la recherche pour faire face au coût de la vie. Ils n'ont pas
les moyens de vivre convenablement et de payer leur loyer et leur
nourriture.

Si vous avez des conversations avec les associations étudiantes,
on vous dira qu'à la fin de chaque année, nos fonds d'aide sont épui‐
sés. Nous le voyons sur les campus. Nous ne sommes pas en me‐
sure de répondre au volume de demandes que nous recevons des
étudiants. Même s'ils sont soutenus financièrement par les universi‐
tés, ils n'arrivent toujours pas à joindre les deux bouts, en raison de
ces situations. C'est encore pire pour les étudiants diplômés, parce
que la plupart d'entre eux sont aussi des parents. Ils ne peuvent
donc pas se permettre d'habiter dans un logement partagé. Ils ont
besoin d'une maison, ce qui coûte encore plus cher. Leur situation
de vie fait que leurs besoins financiers sont véritablement énormes.
Cela résume donc un peu la situation actuelle.

Tout d'abord, en ce qui concerne les mesures à prendre pour re‐
médier aux problèmes, les provinces comme l'Ontario pourraient
prendre exemple sur le Québec. Une chambre sur le campus de l'U‐
niversité du Québec à Rimouski, l'UQAR, coûte 380 $ par mois. À
l'Université d'Ottawa, c'est 1 000 $ et plus. Cela change énormé‐
ment l'expérience des étudiants.

Par ailleurs, en ce qui concerne le coût de la vie, par exemple,
dans des provinces comme le Québec, une fois que les étudiants ont
terminé leurs cours, leurs frais de scolarité sont revus à la baisse, ce
qui fait qu'ils ont plus d'argent dans leurs poches. Ce n'est pas le cas
dans les autres provinces. Aux cycles supérieurs, après la première
année, les étudiants au doctorat, par exemple, n'ont plus aucun
cours, mais ils continuent de payer l'entièreté de leurs frais de sco‐
larité.
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Si on faisait en sorte que les étudiants paient des frais en fonction
de leur situation, cela pourrait déjà réduire le fardeau des frais de
scolarité et permettre à la bourse étudiante de remplir pleinement
son rôle, c'est-à-dire soutenir les étudiants et leur permettre de se
concentrer sur la recherche.
[Traduction]

M. Gerald Soroka: D'accord. Est‑ce qu'il me...?
Le président: Il vous reste environ 40 secondes.
M. Gerald Soroka: Je vais poser ma question, et elle pourra ré‐

pondre par écrit, alors.

Compte tenu de la hausse de l'inflation, en particulier dans des
secteurs importants pour les étudiants, comme l'alimentation et le
logement, quelle est l'incidence selon vous sur le budget et la plani‐
fication financière des étudiants? Y a‑t‑il eu des changements no‐
tables dans les habitudes de dépenses des étudiants ou dans le ni‐
veau de stress financier en raison de l'inflation?

Le président: En fait, je suis désolé, monsieur Soroka. Il vous
reste une minute et 10 secondes.

M. Gerald Soroka: Ah, donc vous avez une minute pour ré‐
pondre, alors soyez brève, s'il vous plaît.
[Français]

Mme Gishleine Oukouomi: La principale chose à regarder, ce
sont les banques alimentaires sur les campus. C'est un véritable in‐
dicateur de la manière dont l'inflation a changé les habitudes de
consommation. Beaucoup d'étudiants qui n'avaient jamais eu re‐
cours aux banques alimentaires y ont été obligés en raison de l'in‐
flation. Il faut aussi regarder les données sur le nombre d'évictions
dont les étudiants font l'objet à cause de l'inflation.

Nous avons des centres des droits étudiants sur les campus, et la
plupart des associations étudiantes que nous représentons offrent
des services juridiques. Auparavant, la plupart du temps, il s'agis‐
sait d'aider les étudiants à faire leur déclaration de revenus. Cepen‐
dant, dernièrement, ce sont plutôt des services pour aider les étu‐
diants qui n'arrivent pas à payer leur loyer et qui sont menacés
d'éviction. On doit donc trouver des solutions d'urgence pour les re‐
loger. Cela montre à quel point les étudiants sont touchés par l'in‐
flation.

En ce qui a trait à la planification budgétaire, vous n'êtes pas sans
savoir qu'une bourse étudiante...
[Traduction]

Le président: Je suis désolé. Nous allons devoir nous arrêter ici.
Je vous remercie pour votre réponse. Vous pourrez toujours nous en
dire plus par écrit, si vous le souhaitez.

Nous allons passer à Mme Bradford pour cinq minutes. Allez‑y
s'il vous plaît.

Mme Valerie Bradford (Kitchener-Sud—Hespeler, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Merci beaucoup à nos témoins qui se sont déplacés pour compa‐
raître en personne et nous donner leur témoignage d'experts.

Ma question s'adresse à M. Maltais.

Le 18 avril dernier, Céline Poncelin de Raucourt, de l'Université
du Québec, a dit ceci au Comité:

Depuis 2004, la part du financement total de la recherche accordée par le gou‐
vernement fédéral aux établissements francophones est en déclin. Les cher‐
cheurs francophones reçoivent aujourd'hui un pourcentage des fonds moindre

que leur poids démographique. Si le Canada veut maintenir la vitalité de toutes
ses collectivités, il est impératif que ces établissements reçoivent davantage de
financement.

Ma question est la suivante: quels sont les effets de la concentra‐
tion du financement de la recherche sur les établissements franco‐
phones, particulièrement ceux en milieu minoritaire?

La question s'adresse à qui veut bien y répondre.

● (1200)

[Français]

M. Martin Maltais: J'ai mal entendu l'interprétation.

Mme Sophie Montreuil (directrice générale, Acfas – Associa‐
tion francophone pour le savoir): Je peux commencer et vous
pourrez renchérir sur le sujet.

Des chiffres importants attestent l'iniquité dans l'accès au finan‐
cement de la recherche pour certains établissements, soit les petites
et moyennes universités, et pour les individus, les professeurs. C'est
manifeste. La langue, bien que ce ne soit pas le seul, est l'un des
facteurs importants liés à l'accès inégal au financement de la re‐
cherche pour les petites et les moyennes universités et pour les
chercheurs francophones. Souvent, un chercheur ou une chercheuse
qui veut faire de la recherche en français dans un établissement an‐
glophone ou bilingue n'a pas accès aux mêmes services pour ap‐
puyer ses demandes de recherche et finit par renoncer à déposer
une demande. L'université se prive ainsi d'une part de financement
pour une recherche en français. Beaucoup des chercheurs franco‐
phones se trouvent dans des établissements de petite taille, où il y a
moins de professeurs et, forcément, moins de budget, où on reçoit
moins de financement par les conseils subventionnaires. Pour obte‐
nir du financement — je fais volontairement une caricature —, plus
une université a de l'argent pour financer la recherche, plus elle en
recevra. Moins elle en a, moins elle a de chance d'en recevoir da‐
vantage.

Il y a donc une concentration de ce phénomène dans la commu‐
nauté de recherche francophone, notamment dans les établisse‐
ments de petite ou de moyenne taille. C'est ce que Mme Céline
Poncelin de Raucourt a exprimé dans le mémoire du réseau de l'U‐
niversité du Québec et elle l'a probablement mieux expliqué que
moi avec les chiffres que vous avez cités.

[Traduction]

Mme Valerie Bradford: Merci.

Quelles recommandations feriez-vous au gouvernement et aux
organismes subventionnaires pour améliorer la situation des établis‐
sements francophones?

[Français]

M. Martin Maltais: Si vous nous demandez quelles améliora‐
tions pourraient être apportées, je répondrai qu'il est clair qu'il faut
poser un geste qui donnera un avantage. Des sommes doivent y être
consacrées. Nous sommes dans une phase de réinvestissement en
recherche. Il y a une occasion d'essayer de produire des règles du
jeu qui favoriseraient davantage les universités de petite ou de
moyenne taille et les universités de langue française au pays.
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L'enjeu est la richesse collective du pays. Si tous les emplois les
mieux rémunérés et les plus stimulants se trouvent dans des postes
qui nécessitent un diplôme universitaire, souvent de deuxième ou
troisième cycle, la richesse du pays est liée à cela aussi. Or la popu‐
lation francophone, qui se chiffre à près de 9 millions de personnes
sur une population nationale de 41 millions d'habitants, est sous-re‐
présentée sur les plans des activités de recherche, du financement
de la recherche et du nombre d'étudiants qui se rendent au cycle su‐
périeur.

Il est clair que, dans un tel contexte, on condamne une partie de
la population canadienne à une richesse économique inférieure à
celle de l'autre partie de la population si on ne pose pas de gestes
qui modifient cet état de fait, qui est structurel, à l'heure actuelle.
[Traduction]

Le président: D'accord, merci.

Monsieur Blanchette-Joncas, vous avez cinq minutes.
● (1205)

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐

couata—Les Basques, BQ): Merci, monsieur le président.

Monsieur Maltais, dans votre allocution, vous avez très bien fait
valoir le déséquilibre qui existe dans la répartition du financement
de la recherche au Canada et dit qu'il désavantageait les franco‐
phones, voire qu'il témoignait d'une forme de discrimination à leur
égard.

Je vous donne l'exemple suivant. Au Québec, territoire où l'on
retrouve la majorité des francophones au Canada, certaines univer‐
sités anglophones, qui ne représentent pourtant pas une minorité
linguistique, reçoivent plus de financement que les universités fran‐
cophones. Cela n'a pas nécessairement de sens.

La population francophone étant majoritaire, elle a besoin de fi‐
nancement pour sa recherche.

Si je compare la situation à celles du Nouveau‑Brunswick et de
l'Alberta, l'Université de Moncton et le Campus Saint‑Jean se re‐
trouvent dans le même contexte, soit minoritaire, mais elles sont
beaucoup moins financées.

Vous qui représentez des chercheurs d'expression française, com‐
ment expliquez-vous cela?

M. Martin Maltais: À mon sens, la principale raison qui peut
expliquer ce déséquilibre tient au mode de financement.

Il est certain que le milieu universitaire est un milieu qui mise sur
l'excellence, et personne ne remet en question cette nécessité dans
le domaine de l'enseignement supérieur.

Toutefois, il ne peut pas toujours y avoir que de l'excellence. On
a aussi besoin d'une masse critique de chercheurs compétents de
haut niveau capables de réaliser leurs activités de recherche chacun
dans leur langue.

L'enjeu est donc double. Quand 74 % des subventions de re‐
cherche du gouvernement du Canada sont concentrées entre les
mains de 15 universités, qui sont fréquentées par à peine la moitié
des étudiants au pays, on se trouve à condamner l'autre moitié à
moins d'infrastructures et de capacités.

Par ailleurs, ce sont les régions, les petites et les moyennes uni‐
versités du pays qui sont souvent touchées, ce qui représente un

problème majeur. En effet, on ne peut pas se dire que les gens vont
toujours s'en aller dans les grands centres pour poursuivre leur par‐
cours d'études. Il faut assurer une qualité d'expérience universitaire
équivalente partout au pays.

Le corollaire de cela, c'est que le phénomène est encore plus ac‐
centué dans les universités de langue française. Quand, parmi ces
15 universités, il y en a deux de langue française et que ce sont
elles qui réussissent le mieux à former des étudiants à la maîtrise et
au doctorat que les 13 autres de langue anglaise — elles reçoivent
près de 60 % des subventions de recherche du gouvernement du
Canada —, le problème linguistique est évident.

Si on reconnaît — c'est le cas maintenant au pays — la nécessité
de se préoccuper de la langue française et de constater qu'elle est
défavorisée sur le plan linguistique, on ne peut pas poser des gestes
qui ne touchent qu'à un aspect.

Il faut aussi poser des gestes qui auront une incidence favorable
au Québec comme dans toutes les communautés francophones du
pays.

L'enjeu, je le répète, c'est de créer davantage de richesse écono‐
mique collective. Ce n'est pas en concentrant les ressources qu'on
va arriver à faire mieux. Il y a une limite à l'excellence.

Il arrive un moment où, si on a versé tout son argent dans le
même pot, on n'est plus capable de croître. Il faut rallier la masse
critique de talents et de compétences autour de l'excellence. C'est
cela, l'enjeu.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci.

Vous parlez d'attirer l'excellence. Cette excellence, ce sont les in‐
dividus qui en sont porteurs, pas les établissements.

Êtes-vous d'accord pour dire que, présentement, le système de fi‐
nancement de la recherche au Canada oriente l'excellence vers les
établissements, qui sont majoritairement anglophones?

Le financement de la recherche est donc davantage concentré
dans le réseau anglophone, notamment au sein des universités
membres du U15, soit le Regroupement des universités de re‐
cherche du Canada.

Comme vous venez de le dire, les universités anglophones repré‐
sentent 13 universités sur 15.

Comment fait-on alors pour mieux répartir le financement de la
recherche dans les universités francophones de petite et de
moyenne taille et éviter aux francophones de devoir s'exiler dans le
réseau d'enseignement supérieur, majoritairement anglophone, qui
reçoit la plupart du financement de la recherche au Canada?

M. Martin Maltais: C'est une question à laquelle il n'est pas fa‐
cile de répondre.

Je vais essayer d'être bref.

Il est vrai que ce sont les individus qui sont les premiers porteurs
de la qualité et de l'excellence. Toutefois, les individus évoluent
dans un contexte précis, dont les établissements font partie. On ne
peut pas nier cette équation.

Cela dit, je vais vous présenter le corollaire de cette équation.
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Un de mes collègues, Michel Umbriaco, avait l'habitude de com‐
parer les universités à un orchestre symphonique. Il disait que, plus
on investit dans une université pour l'aider à faire de la recherche,
plus la qualité de la musique qu'elle produit est bonne. Au bout du
compte, cette qualité ne sera pas infinie pour autant. C'est la même
chose pour la capacité de recherche d'une université.

À un certain moment, il faut revoir la répartition des sommes.
Comment y arriver? Il faut prendre une proportion de
sommes — pour nous c'est la première ligne qui doit être consacrée
à de la recherche en français — qui doit être supérieure au poids re‐
latif des francophones au pays, donc dépasser 9 millions sur 41 mil‐
lions.
● (1210)

[Traduction]
Le président: Merci.

Je vous ai laissé plus de temps parce que je trouvais que c'était
une réflexion importante.

Je vous remercie.

La parole est maintenant à M. Cannings pour cinq minutes.
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Merci.

Merci à tous d'être ici aujourd'hui.

Je vais commencer par Mme Oukouomi, de la Fédération cana‐
dienne des étudiantes et étudiants.

Je tiens d'abord à remercier votre organisation et tous les étu‐
diants qui se sont regroupés pour appuyer l'organisme Soutenez
notre science afin de forcer le gouvernement à enfin hausser la va‐
leur des bourses d'études supérieures et postdoctorales à un niveau
vous permettant à tout le moins de vivre. Je ne sais pas si vous
pourrez bien vivre, mais maintenant, un étudiant à la maîtrise qui
obtient une bourse recevra 27 000 $ au lieu de 17 000 $. C'est une
grande différence. Il y a eu une augmentation du montant des sub‐
ventions des trois organismes subventionnaires, ce qui aidera égale‐
ment à financer d'autres étudiants.

Je me demande si vous pourriez nous en dire plus à ce sujet.
Dans ce domaine, quelles autres mesures devons-nous prendre en
ce qui concerne le soutien que fournit le gouvernement fédéral?
Cette amélioration me semble une bonne chose, mais elle n'est pas
à la hauteur de ce que nous observons dans d'autres pays, par
exemple.
[Français]

Mme Gishleine Oukouomi: La première chose à faire serait
d'augmenter l'enveloppe générale. Aujourd'hui, on augmente la
somme que chaque étudiant pourrait recevoir; cependant, le nombre
d'étudiants qui auront accès aux bourses en question demeure tou‐
jours limité. Hier encore, des étudiants me demandaient s'ils rece‐
vront assurément une bourse s'ils excellent dans leurs études. Ma
réponse est toujours « non ».

Du point de vue financier, il n'est pas motivant pour les étudiants
de poursuivre des études supérieures. Lorsqu'on fait l'analyse des
coûts et des bénéfices, les études supérieures, la recherche et l'inno‐
vation ne sont pas payantes pour les étudiants. Personnellement, je
fais un doctorat et, quand je me compare aux personnes qui ont en‐
trepris leur vie professionnelle après le baccalauréat, je constate
qu'elles gagnent beaucoup mieux leur vie que moi, et que leurs

conditions de vie sont de loin meilleures que les miennes. Pourtant,
le classement du Canada sur le plan de la recherche dépend du
nombre d'étudiants qui en font et qui mènent l'innovation. Je dirais
donc qu'il faut augmenter l'enveloppe générale.

Par ailleurs, nous avons beaucoup parlé des étudiants franco‐
phones. Notre proposition pour ces étudiants est que les trois
conseils subventionnaires considèrent l'identité francophone
comme un axe d'identité minoritaire, à l'exemple de l'identité noire
ou de l'identité autochtone, et que les francophones reçoivent du fi‐
nancement en priorité, parce que la plupart de ces personnes ont du
mal à étudier, à publier et à obtenir du soutien en français, et même
à trouver un directeur de recherche francophone.

Il faut vraiment investir plus d'argent. Il n'y a aucun débat à me‐
ner sur cette question. Le gouvernement doit surtout rendre le fi‐
nancement conditionnel. Aujourd'hui, lorsque le gouvernement
donne du financement aux universités, souvent il ne dit pas à ces
dernières où elles devraient investir. Parfois, les universités re‐
çoivent parfois de l'argent qui n'aboutit pas entre les mains des étu‐
diants. Cet argent sert plutôt à verser de plus gros salaires aux diri‐
geants des universités, ce qui est parfois révoltant quand on com‐
pare les conditions de vie des dirigeants d'université et celles des
étudiants. Il faut donc accorder plus de financement et veiller à ce
que ce dernier soit directement versé aux étudiants.

[Traduction]
M. Richard Cannings: Je vais poursuivre dans la même veine.

Le financement général que les gouvernements, tant provinciaux
que fédéral, accordent aux universités a diminué au cours des
30 dernières années. C'est l'une des principales raisons pour les‐
quelles les droits de scolarité augmentent. Ce sont les étudiants qui
en font les frais.

Je me demande simplement si vous pensez qu'il serait utile que le
gouvernement fédéral ait un volet de financement. Lorsqu'il envoie
de l'argent aux provinces, comme il le fait actuellement, il ne fixe
aucune condition. Il peut octroyer de l'argent pour financer les uni‐
versités, mais cet argent peut être utilisé pour les routes. Serait‑il
utile de préciser: « cette enveloppe est destinée à l'éducation postse‐
condaire »? On pourrait laisser les provinces décider comment dé‐
penser cet argent, mais préciser à quoi il sert.
● (1215)

[Français]
Mme Gishleine Oukouomi: Oui, absolument.

Nous avons toujours milité en faveur de la création d'une agence
fédérale de l'éducation postsecondaire. Tout comme la santé et
d'autres domaines, l'éducation est de compétence provinciale. Nous
le comprenons. Cependant, au niveau fédéral, il nous faut un gar‐
dien qui surveille ce qui est fait. Quand nous livrons notre plaidoyer
auprès des provinces, celles-ci nous renvoient au fédéral. Lorsque
nous nous adressons au fédéral, on nous dit que les provinces sont
libres de…

[Traduction]
Le président: Je suis désolé. Nous devons nous arrêter. Le vote

aura lieu bientôt. Merci.

J'aimerais pouvoir procéder à un autre tour, si vous êtes en me‐
sure de rester.

Un député: [Inaudible]
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Le président: Nous sommes en train de regarder cela. Nous al‐
lons en discuter pendant la pause pour voir ce que nous pouvons
faire en ce qui concerne le deuxième groupe de témoins.

Pour l'instant, procédons rapidement au vote. Ensuite, nous al‐
lons reprendre et discuter du reste de la réunion.
● (1215)

_____________________(Pause)_____________________

● (1230)

Le président: Nous reprenons nos travaux. Merci à tous de votre
souplesse.

Nous allons faire des tours de cinq minutes: cinq minutes pour
les conservateurs et cinq minutes pour les libéraux, puis chacun au‐
ra droit à deux minutes et demie. Ensuite, nous changerons rapide‐
ment de groupe de témoins afin d'avoir une heure avec les trois or‐
ganismes subventionnaires.

La parole est d'abord à M. Lobb pour cinq minutes.
M. Ben Lobb (Huron—Bruce, PCC): Merci beaucoup.

Avons-nous perdu un témoin, monsieur le président?

Le président: Je suis désolé. Malheureusement, elle n'a pas pu
rester.

M. Ben Lobb: Alors, je suppose que c'est à vous deux que vont
être adressées toutes les questions. Félicitations.

Il est notamment ressorti des différents témoignages que nous
avons entendus au nom des établissements d'enseignement et de di‐
verses organisations que le financement est partout insuffisant.
Nous savons que nous traversons une période difficile sur le plan
budgétaire, avec d'énormes déficits pluriannuels qui ont certes un
impact, mais cela ne doit pas servir d'excuse pour ne pas financer la
recherche.

Certaines universités du regroupement U15 s'estiment capables
d'accomplir malgré tout le gros du travail, mais les petites universi‐
tés, ou celles qui ne font pas partie du U15, doivent se contenter de
ce qui reste. Les représentants de ces universités nous disent:
« Donnez-nous une chance, et nous allons vous montrer ce dont
nous sommes capables. »

Cependant, il semble que les dés soient pipés en faveur du re‐
groupement U15 et que l'on se préoccupe surtout des universités
qui en font partie. Est‑ce que je me trompe en disant cela? Je crois
avoir entendu des témoignages suivant lesquels ils aimeraient
mettre le tout en place de façon à ce que... Je ne l'exprime peut-être
pas de la bonne façon, mais ce sont ces universités qui sont favori‐
sées.

Qu'en pensez-vous?

[Français]
M. Martin Maltais: Je vous remercie de votre question.

Vous avez parfaitement raison. Il ne fait aucun doute que cette
réalité existe. Quand on fait partie d'un groupe qui est privilégié par
un système, c'est certain qu'on ne dénigrera pas ce système. On
voudra toujours en avoir plus. La question que doit se poser le gou‐
vernement, l'État, c'est si cela profite à la société canadienne. Ce
système met de côté 9 millions des 41 millions de personnes qui
font partie de la population canadienne.

Maintenant, quel effet cela a-t-il sur les chercheurs franco‐
phones? Ceux-ci font partie d'un groupe marginalisé, à l'heure ac‐
tuelle. Tous les chiffres que nous avons vus jusqu'à présent le dé‐
montrent. Personne ne peut les nier. Pourtant, au Canada, nous
avons une foule de mesures pour régler ce genre de situation. Nous
sommes des chefs de file en la matière. Nous avons des mesures
pour aider beaucoup de groupes, mais nous n'avons pas encore de
mesures équivalentes à la hauteur des besoins en langue française.
Dans le cas des chercheurs de langue française, c'est encore plus
éloquent.

Tout à l'heure, on disait qu'on pourrait tout simplement demander
aux chercheurs de cocher une case pour indiquer qu'ils sont franco‐
phones. On pourrait aussi consacrer des sommes à des universités
de plus petite taille et répartir les ressources. Au Canada, il y a
65 000 chercheurs francophones, dont 35 000 sont au Québec. Il y
en a donc 30 000 dans le reste du Canada, et la majorité de ces per‐
sonnes ne font pas de recherche en langue française. Ils ne vivent
pas de travaux de recherche en langue française. C'est un problème
majeur, et je vais vous expliquer brièvement pourquoi c'est le cas.

Le pays est en croissance démographique. Chaque année, il y a
1,5 million de personnes de plus au Canada. Combien de temps va-
t-on pouvoir maintenir des activités de recherche adéquates sur l'en‐
semble du territoire et dans l'ensemble des universités de langue
française si on n'est pas capable, en même temps, de recruter suffi‐
samment de francophones pour occuper des postes de professeur
d'université à l'intérieur des établissements universitaires?

C'est un défi central qui se dessine à l'heure actuelle, et il faudra
trouver des réponses. Celles-ci ne peuvent pas venir du système ac‐
tuel, parce que nous devons arriver à produire nos propres cher‐
cheurs de langue française au pays.
● (1235)

[Traduction]
M. Ben Lobb: J'ai une autre question à vous poser. Presque tous

les jours, on peut lire dans l'un ou l'autre des médias du pays un ar‐
ticle sur les conditions de vie de certains de nos étudiants universi‐
taires et, certainement, sur la croissance exponentielle du nombre
d'étudiants étrangers qui fréquentent des universités canadiennes. Je
repense à l'époque où j'avais cet âge...

Le président: Je suis désolé, monsieur Lobb, mais votre temps
est écoulé. Pourriez-vous poser la question rapidement, et nous
pourrions demander une réponse par écrit?

M. Ben Lobb: Je me demande simplement si nous ne devrions
pas revoir les chiffres. Avez-vous une idée de ce que sont les obli‐
gations d'une université canadienne et d'un contribuable canadien?
De plus, quelle proportion de la population estudiantine devraient
représenter les étudiants étrangers?

Le président: Excellent. Merci beaucoup.

Merci à nos témoins.

Nous passons maintenant à Mme Jaczek pour une période de
cinq minutes.

L’hon. Helena Jaczek (Markham—Stouffville, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Dans le cadre de cette étude, on n'a pas manqué de nous rappeler
qu'il faut plus de financement pour la science et la recherche au
Canada. Je suis persuadée que tout le monde s'est réjoui de consta‐
ter que notre budget propose des mesures en ce sens.
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Notre comité a pour tâche d'examiner la répartition de ces fonds.
On nous a suggéré des façons de faire qui pourraient sans doute
avoir une incidence sur les collèges et les universités de plus petite
taille, et en particulier sur le fardeau administratif lié aux demandes
de financement elles-mêmes. Comme on nous l'a dit, les chercheurs
principaux passent de moins en moins de temps à faire leurs re‐
cherches et de plus en plus de temps à accomplir le travail adminis‐
tratif lié à ce lourd processus de demande. Il va de soi que ce far‐
deau est nettement plus lourd à porter pour les petites institutions.

Avez-vous des suggestions concrètes quant à la façon dont on
pourrait alléger le fardeau que représentent ces tracasseries admi‐
nistratives excessives?

[Français]

Mme Sophie Montreuil: Je vous remercie de votre question.
Elle est excellente.

Notre association représente des chercheurs francophones à
l'échelle du pays. J'ai souvent dit que c'est une réalité, d'être un
chercheur francophone dans une université au Québec, et une tout
autre chose d'être un chercheur francophone dans une université an‐
glophone ou bilingue ailleurs, voire dans un campus francophone
comme le Campus Saint‑Jean de l'Université de l'Alberta. Ce sont
deux réalités complètement différentes.

En juin 2021, nous avons publié un rapport au terme d'une étude
de deux ans dans le cadre de laquelle nous avons sondé près de
500 chercheurs francophones à l'échelle canadienne, ailleurs qu'au
Québec. Il en est ressorti, entre autres, que leur charge d'enseigne‐
ment est plus élevée que celle d'un professeur francophone dans
une université du Québec, comme mon président. Ils ont plus de
cours, plus de correction et plus de tâches administratives. Les uni‐
versités et les professeurs ont trois missions: une mission d'ensei‐
gnement, une mission de recherche et une mission de services aux
collectivités. Or, une de ces trois missions est déjà surchargée, et les
deux autres demeurent. Ils ont donc littéralement moins de temps
pour faire de la recherche et pour aller chercher du financement de
la recherche.

Il faut les aider à obtenir du temps. Nous disions, tantôt, que le
financement des universités est une compétence provinciale. De
plus, ce sont les établissements qui décident de créer ou non des
postes de professeur. Cela dit, il faut, à tout le moins, insister conti‐
nuellement sur le fait qu'un professeur francophone, peu importe le
statut de son université, a le droit de soumettre sa demande de fi‐
nancement en français. C'est inscrit dans la loi. Si son université ne
peut pas lui offrir le service d'accompagnement traditionnel, il y a
maintenant un nouveau service que nous offrons. Je n'irai pas dans
les détails, mais il y a des moyens assez simples pour augmenter la
capacité des chercheurs francophones à demander des subventions
de recherche.

Pour qu'il y ait plus de financement de la recherche en français, il
faut qu'il y ait plus de demandes. Or pour qu'il y ait plus de de‐
mandes, il faut qu'il y ait de meilleures conditions dans les établis‐
sements. Il faut donc créer une chaîne en créant de meilleures
conditions dans les établissements pour faire des demandes de fi‐
nancement en français, ce qui va permettre aux universités, comme
l'Université de la Saskatchewan, d'envoyer plus de très bonnes de‐
mandes de financement en français — les chercheurs francophones
sont tout aussi bons que les chercheurs anglophones —, ce qui va
faire qu'il y aura plus de financement de la recherche.

Il faut voir cela comme une chaîne où chaque maillon a un rôle à
jouer.
● (1240)

[Traduction]
L’hon. Helena Jaczek: Est‑ce qu'il me reste du temps?
Le président: Il vous reste 30 secondes.
L’hon. Helena Jaczek: Je pense que je vais en rester là pour

cette fois‑ci.
Le président: Merci, madame Jaczek.

Nous allons passer à M. Blanchette‑Joncas qui dispose de deux
minutes et demie.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci beaucoup, monsieur le
président.

Je vais poursuivre mes questions avec M. Maltais.

Monsieur Maltais, votre collègue vient d'expliquer l'actuel cercle
vicieux quant à la distribution du financement de la recherche au
Canada. On parle évidemment de certaines mesures incitatives,
voire de sommes réservées — vous en avez parlé un peu plus
tôt —, ou de critères qui doivent être mis en place pour favoriser et
pour assurer une réelle équité en matière de financement pour les
chercheurs francophones au Canada.

J'aimerais que vous me parliez, notamment, de la valeur qu'on
accorde à la science en français au Canada. Le Comité a fait un rap‐
port, et ce dernier démontre clairement que le taux de succès des
chercheurs d'expression française au Canada, dans les organismes
subventionnaires, est inférieur, non seulement à leur proportion,
mais également quand ils font des demandes de financement en
français plutôt qu'en anglais. J'aimerais connaître votre opinion à
cet égard.

Que pourrions-nous faire, réellement, pour redresser la barre et
pour assurer une réelle accessibilité et un équilibre pour les cher‐
cheurs d'expression française, afin qu'ils aient accès à du finance‐
ment, et ce, peu importe leur établissement?

M. Martin Maltais: Je vous remercie de votre question, mon‐
sieur Blanchette‑Joncas.

Le problème est simple. Des chercheurs mènent des travaux de
recherche dans un domaine précis, mais les règles du jeu actuelles
ne les favorisent pas. En effet, elles favorisent la production de tra‐
vaux de recherche en anglais.

Cela dit, une des choses que le Canada fait bien est la suivante.
Quand on veut faire vivre un groupe minoritaire, on met en place
des règles qui les favorisent. C'est ce qu'il faut arriver à faire. On le
fait dans d'autres domaines. Par exemple, il y a quelques années, on
trouvait que le milieu universitaire ne produisait pas assez de tra‐
vaux en collégialité, en groupe. On a donc mis en place des règles
et les gens ont commencé à travailler en équipe. C'est de cette façon
qu'on a pu décoder le génome humain très rapidement, alors que la
période couverte était de 3 000 ans.

On doit mettre en place des règles qui favorisent la recherche en
français, afin que les talents actuels soient intéressés et mobilisés.
Je répète que 30 000 chercheurs francophones hors Québec n'ont
pas voix au chapitre. Il est donc essentiel de mettre en place des
règles.
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[Traduction]
Le président: Merci.

Enfin, pour une période de deux minutes et demie également,
nous avons M. Cannings.
[Français]

M. Richard Cannings: Merci, monsieur le président.
[Traduction]

Nous avons beaucoup entendu parler aujourd'hui des difficultés
auxquelles les étudiants sont confrontés en ce qui concerne les
conditions de vie et le coût de la vie. J'ai entendu quelqu'un — je ne
me rappelle plus de qui il s'agissait — dire qu'on pouvait trouver un
logement pour environ 300 $ par mois, ce qui est remarquable. Je
peux vous assurer que ce n'est pas chose possible en Colombie-Bri‐
tannique.

Je m'écarte peut-être un peu du sujet, mais cette situation ne
pourrait-elle pas inciter les étudiants et les chercheurs à opter pour
de plus petits établissements afin de s'assurer de pouvoir vivre dé‐
cemment en ayant un toit au‑dessus de leur tête?

Nous entendons parler de ces étudiants qui doivent s'en remettre
aux banques alimentaires. Je constate que le logement est le coût le
plus important que les étudiants doivent assumer. Je pense qu'ils se
tournent vers les banques alimentaires parce qu'il ne leur reste tout
simplement plus d'argent.

Pourriez-vous nous dire si c'est un avantage dont pourraient bé‐
néficier les plus petits établissements d'enseignement?
● (1245)

[Français]
M. Martin Maltais: Vous avez raison, il s'agit en principe d'un

avantage pour les plus petits établissements, en matière de qualité,
d'environnement et de coût de la vie. Toutefois, la réalité ou le co‐
rolaire, c'est que ce sont dans les plus petites universités que les
chercheurs se consacrent à des tâches autres que la recherche,
comme on le disait tout à l'heure.

Cela pose même une difficulté supplémentaire au moment de
produire des demandes de subvention et d'accéder à des sommes
supplémentaires pour produire des activités de recherche. Avoir ac‐
cès à des étudiants est aussi un problème. Ce n'est pas pour rien
qu'il y a plus d'étudiants de deuxième cycle et de troisième cycle
dans les grandes universités des centres urbains: c'est là qu'on a le
plus de facilité à leur donner accès à des bourses d'études ou à offrir
des conditions financières adéquates.

En région, on n'a pas un sou à donner aux étudiants. Mon établis‐
sement n'offre pas systématiquement de bourses institutionnelles
aux étudiants qui commencent des études de deuxième ou de troi‐
sième cycle dans mon programme, sinon pour des spécialisations
très particulières. Par contre, les grandes universités anglophones
situées dans les centres-villes ont toutes de l'argent. Une grande
partie de l'argent qui provient du fédéral sert à cela, sur le plan ins‐
titutionnel. Cela pourrait être beaucoup mieux distribué au pays et
couvrir davantage les milieux francophones, si les règles permet‐
taient de faire la même chose que ce qu'on fait dans les grands
centres.
[Traduction]

Le président: Excellent.

Merci à vous deux, madame Montreuil et monsieur Maltais,
d'avoir été des nôtres aujourd'hui.

Malheureusement, Gishleine Oukouomi a dû nous quitter plus tôt
parce qu'elle avait un autre engagement.

Merci à tous nos témoins. Si vous avez des précisions à apporter
par écrit, n'hésitez pas à nous les faire parvenir.

Nous allons passer rapidement à notre prochain groupe de té‐
moins. Comme il n'y a personne en ligne, nous reprendrons nos tra‐
vaux dès que tout le monde aura pris place.

D'ici là, je vais suspendre la séance.

● (1245)
_____________________(Pause)_____________________

● (1250)

Le président: Nous reprenons nos travaux.

J'ai maintenant le plaisir d'accueillir Mme Tammy Clifford, prési‐
dente par intérim des Instituts de recherche en santé du Canada. Du
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie, nous ac‐
cueillons M. Alejandro Adem, président, et M. Marc Fortin, vice-
président, Subventions de recherche et bourses. De plus, nous rece‐
vons une nouvelle fois M. Ted Hewitt, président, et Mme Sylvie
Lamoureux, vice-présidente, Recherche, du Conseil de recherches
en sciences humaines.

Chaque organisation dispose de cinq minutes pour nous présenter
ses observations préliminaires.

Nous allons d'abord entendre Mme Clifford.

[Français]

Mme Tammy Clifford (présidente intérimaire, Instituts de
recherche en santé du Canada): Merci, monsieur le président.

J'aimerais vous remercier de m'avoir invitée à comparaître de‐
vant votre comité aujourd'hui. C'est un privilège de participer à
cette réunion et de soutenir ainsi votre important travail sur la ré‐
partition des fonds fédéraux entre les établissements d'enseigne‐
ment postsecondaires.

[Traduction]

Comme vous le savez, les Instituts de recherche en santé du
Canada, ou IRSC, sont le plus important bailleur de fonds de la re‐
cherche en santé au pays. Ils encouragent l'essor du milieu, plus di‐
versifié que jamais, en finançant chaque année jusqu'à 16 000 cher‐
cheurs de calibre mondial qui font preuve d'excellence dans tous les
grands domaines de la recherche en santé, soit la recherche biomé‐
dicale, la recherche clinique, la recherche sur les services de santé
et la recherche sur la santé des populations.

Il importe de noter que les IRSC suivent un processus d'évalua‐
tion par les pairs équitable, transparent et exempt de préjugés et de
conflits d'intérêts afin de déterminer quelles demandes seront finan‐
cées. Autrement dit, les demandes admissibles à un concours de fi‐
nancement des IRSC sont évaluées par un groupe d'experts indé‐
pendants dans le domaine visé. Ces spécialistes évaluent bénévole‐
ment chaque demande et lui attribuent une cote. Leur travail guide
les IRSC dans la répartition de l'enveloppe budgétaire réservée au
concours.
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Par l'intermédiaire du Collège des évaluateurs, les IRSC suivent
une approche systématique afin de recruter des gens ayant l'exper‐
tise voulue pour l'évaluation de toutes les demandes de finance‐
ment. Nous fournissons ensuite aux évaluateurs les renseignements
et les ressources nécessaires à la production d'évaluations cohé‐
rentes, justes et de haute qualité.

Comme mentionné dans le rapport du Comité consultatif sur le
système fédéral de soutien à la recherche, communément appelé
rapport Bouchard, nous devons soutenir la recherche de calibre
mondial dans toutes les régions du pays et dans des établissements
de toutes tailles afin de maintenir l'excellence en recherche au
Canada. C'est dans cette optique que les IRSC s'emploient à cerner
les lacunes démographiques, y compris au chapitre des régions
sous-représentées, dans la composition du Collège des évaluateurs
et des comités d'évaluation par les pairs de manière à équilibrer les
points de vue mis de l'avant dans le cadre du processus d'évalua‐
tion. En outre, nous offrons à tous les pairs évaluateurs la formation
nécessaire pour qu'ils soient en mesure de repérer les préjugés po‐
tentiels, notamment ceux relatifs à la taille des établissements, pour
pouvoir ensuite les dissiper.

Quant au financement de la recherche en santé au Canada, nous
sommes conscients que les travaux peuvent se dérouler dans un
large éventail d'établissements, y compris les hôpitaux de re‐
cherche. Ces derniers, s'ils sont admissibles, peuvent présenter des
demandes directement aux IRSC sans passer par l'établissement de
recherche, universitaire notamment, auquel ils sont affiliés. En
ayant ainsi plus facilement accès au financement, les hôpitaux de
recherche peuvent mener des travaux de calibre mondial qui trans‐
cendent les priorités des universités auxquelles ils sont affiliés, ce
qui accentue la diversification de la recherche financée par les
IRSC.

Il est vrai que ce sont les établissements d'enseignement postse‐
condaire canadiens, y compris ceux de plus petite taille, qui re‐
çoivent la plus grande partie des fonds versés par les IRSC. Or,
dans le but d'éliminer les obstacles systémiques à l'accès au finan‐
cement de la recherche, nous avons récemment élargi nos critères
d'admissibilité pour inclure d'autres institutions mandatées pour
améliorer la vie de la population canadienne au moyen des données
issues de la recherche, y compris des organismes communautaires
et sans but lucratif. Pour ce faire, les IRSC ont simplifié le proces‐
sus d'admissibilité au financement offert, réduit le fardeau adminis‐
tratif qui y est associé et collaboré avec les deux autres organismes
subventionnaires fédéraux pour harmoniser leurs processus.

Pour ces autres organisations, l'admissibilité au financement des
IRSC est régie par les critères établis pour les différents concours.
À titre d'exemple, à la suite de consultations menées auprès de re‐
présentants des communautés autochtones, les IRSC ont actualisé
les critères d'admissibilité de leur programme phare, à savoir le pro‐
gramme de subventions Projet. Depuis l'automne 2020, les per‐
sonnes affiliées à une organisation non gouvernementale autoch‐
tone canadienne qui a un mandat de recherche ou d'application des
connaissances, sont ainsi admissibles à présenter directement une
demande dans le cadre de ce programme. Je peux d'ailleurs vous
dire qu'il y a actuellement 11 organisations autochtones au Canada
qui sont admissibles au financement des IRSC et accueillent des
chercheurs financés par les IRSC.

Nous sommes conscients qu'un écosystème de la recherche en
santé plus large et plus inclusif contribue à stimuler l'innovation au
Canada, et nous sommes fiers des mesures que nous avons prises

pour assouplir les critères d'admissibilité au financement des IRSC.
Grâce à l'apport de ces organisations, le gouvernement du Canada
est en mesure de financer un portefeuille plus diversifié de re‐
cherches en santé.
● (1255)

[Français]

En conclusion, les Instituts de recherche en santé du Canada, ou
IRSC, continuent de s'adapter à l'évolution des conditions. Nous de‐
meurons également déterminés à renforcer les capacités d'excel‐
lence en recherche dans toute sa diversité, tant à l'intérieur qu'à l'ex‐
térieur du milieu universitaire traditionnel.

Je me ferai un plaisir de répondre à vos questions.

Merci.
[Traduction]

Le président: Merci beaucoup, docteure Clifford.

Nous allons maintenant entendre M. Adem au nom du Conseil de
recherches en sciences naturelles et en génie.

M. Alejandro Adem (président, Conseil de recherches en
sciences naturelles et en génie): Bonjour, monsieur le président et
mesdames et messieurs les membres du Comité.

Je suis heureux d’être ici en ma qualité de président du Conseil
de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada, com‐
munément appelé CRSNG.
[Français]

Je vous remercie de me donner l'occasion de témoigner devant
vous, aujourd'hui en compagnie de mes collègues du Conseil de re‐
cherches en sciences humaines et des Instituts de recherche en santé
du Canada.

Permettez-moi d'abord d'expliquer brièvement comment le
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie, ou
CRSNG, investit ses fonds, et quels sont les objectifs de ses inves‐
tissements. Cette information aidera à mieux mettre en contexte la
question à l'étude de votre comité.
[Traduction]

La vision du CRSNG est d’aider à faire du Canada un pays de
découvreurs et d’innovateurs, au profit de l’ensemble des Cana‐
diennes et des Canadiens. Nous investissons dans le talent, l’inno‐
vation et la recherche axée sur la découverte par l’intermédiaire de
partenariats et de programmes qui soutiennent la recherche postse‐
condaire dans les domaines des sciences naturelles et du génie.
Nous offrons un soutien sous la forme de subventions et de bourses
qui sont attribuées principalement sur une base individuelle à des
chercheurs ou à des stagiaires. Les demandes sont évaluées au mé‐
rite selon un processus qui met l’accent sur des facteurs comme
l’excellence du chercheur, la qualité de la proposition scientifique
et le plan de formation des étudiants de tous les niveaux qui se pré‐
parent à occuper des emplois à forte intensité de recherche ou axés
sur la recherche dans de nombreux secteurs.
[Français]

Des expertes et des experts réunis par le CRSNG suivent un ri‐
goureux processus d'évaluation par les pairs sans égard aux va‐
riables comme la langue de présentation de la demande, l'étape de
la carrière de la candidate ou du candidat ou la taille de l'établisse‐
ment.
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Le CRSNG se conforme à une norme internationale de référence
pour l'évaluation de la recherche. Cela dit, nous sommes conscients
que les différences dans la taille des établissements peuvent avoir
une incidence sur le processus d'évaluation des demandes.
[Traduction]

Pour assurer l’équité et une juste représentation dans le cadre de
l’évaluation par les pairs, le CRSNG sollicite l’avis d'experts cana‐
diens et internationaux qui sont issus d’établissements de toutes les
tailles et de toutes les régions, et en sont à diverses étapes de leur
carrière. La façon dont les experts s’y prennent pour évaluer les
contributions dresse un rempart contre les préjugés éventuels qui
pourraient favoriser les établissements de grande taille. Le CRSNG
invite les chercheurs à souligner dans leur demande les éléments
tels que le service à la communauté et l'engagement auprès de ses
concitoyens, le mentorat auprès des jeunes et des groupes sous-re‐
présentés et la promotion de l’importance des sciences auprès d’eux
ou même le travail en matière de politiques publiques qui informe
les décideurs. L’évaluation des contributions dans leur sens large
réduit les obstacles, tout en permettant aux chercheurs de faire va‐
loir l’importance de leurs travaux sans égard à l’endroit où ils tra‐
vaillent ou à la taille de leur établissement.
[Français]

Le CRSNG surveille de près la répartition des fonds octroyés et
des demandes reçues. Nous examinons sérieusement le profil des
candidates et des candidats pour déterminer des facteurs tels que la
langue de présentation de la demande, l'étape de la carrière où en
est la candidate ou le candidat et son appartenance éventuelle à un
groupe sous-représenté.

Comme dans le cas de l'évaluation par les pairs, notre objectif est
de faire en sorte que les subventions et les bourses profitent à des
Canadiennes et à des Canadiens de divers horizons et de ne pas
créer ou amplifier un écart généralisé.
[Traduction]

Avant de terminer, je veux mentionner brièvement le travail des
comités permanents internes du CRSNG, comme le Comité de la
recherche axée sur la découverte et le Comité des partenariats en
recherche et en technologie. Ces comités formulent des avis straté‐
giques et proposent une orientation sur les questions pressantes
avec lesquelles le Conseil doit composer. Leurs membres sont choi‐
sis de manière à représenter des établissements qui diffèrent, par
exemple, au chapitre de la taille, de la langue principale et de l'em‐
placement géographique. Une composition diversifiée des comités
permet de s’assurer que les avis exprimés sont équilibrés et perti‐
nents au sujet à l'étude, qu’ils reflètent équitablement la rétroaction
du milieu de la recherche et que tous les établissements ont leur
mot à dire.
[Français]

Le CRSNG a pris les devants en reconnaissant que les réalités
des établissements de petite taille peuvent différer de celles de leurs
homologues de grande taille.
● (1300)

[Traduction]

Nous avons élaboré des programmes visant à apporter un soutien
supplémentaire aux candidats issus de ces établissements. Par
exemple, nos subventions à la découverte axées sur le développe‐
ment offrent des ressources aux chercheurs des petites universités.
Ces subventions d’une durée de deux ans fournissent aux récipien‐

daires les ressources nécessaires pour mettre sur pied leur pro‐
gramme de recherche. Le Programme de bourses de recherche de
premier cycle vient en aide chaque année à plus de 3 000 étudiants.
Certaines bourses sont réservées aux candidats issus des établisse‐
ments de petite taille. Enfin, les subventions de renforcement de la
capacité des établissements en matière d’équité, de diversité et d’in‐
clusion sont accessibles exclusivement aux établissements de petite
taille et aux collèges.

[Français]

J'espère que l'information que je vous ai communiquée aujourd'‐
hui facilitera vos discussions.

Je me ferai maintenant un plaisir de répondre à toutes les ques‐
tions et à tous les commentaires que vous pourriez avoir au sujet du
mandat et des programmes du CRSNG.

Merci beaucoup.

[Traduction]

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à M. Hewitt pour un maximum de cinq
minutes.

[Français]

M. Ted Hewitt (président, Conseil de recherches en sciences
humaines): Monsieur le président, membres du Comité, je vous re‐
mercie de m'offrir l'occasion de contribuer à cette importante étude.

[Traduction]

Permettez-moi tout d’abord de dire à quel point je me réjouis de
cette nouvelle plaquette d'identification que l'on vient de poser de‐
vant moi et, surtout, des nouveaux investissements dans la re‐
cherche qui ont été proposés dans le dernier budget fédéral, et à
quel point cette nouvelle a été accueillie favorablement par les
communautés que nous servons.

[Français]

Le rôle principal du Conseil de recherches en sciences humaines,
ou CRSH, est de soutenir la recherche, la formation en recherche et
la mobilisation des connaissances en sciences humaines. Il est aussi
chargé de mettre en œuvre une série de programmes interorga‐
nismes prestigieux, comme le Programme des chaires de recherche
du Canada, le fonds Nouvelles frontières en recherche et le Fonds
de soutien à la recherche.

[Traduction]

La quasi-totalité des subventions du CRSH sont attribuées à des
étudiants, à des chercheurs et à des équipes de recherche à la suite
d’une évaluation effectuée par des spécialistes ou des pairs confor‐
mément aux meilleures pratiques internationales. Ces subventions
sont administrées par les établissements d’enseignement postsecon‐
daire du Canada, piliers centraux de l’écosystème de recherche du
pays, lesquels reçoivent leur mandat et leurs fonds d'exploitation
principalement des provinces ou des territoires. Bien qu’elle soit
extrêmement importante, la recherche n’est qu’une composante de
leur mandat.
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Comme vous le savez, les établissements d’enseignement postse‐
condaire sont de toutes les tailles et ont des missions diverses, qu’il
s’agisse des très grands et complexes établissements de recherche
proposant des formations supérieures approfondies ou d’universités
et de collèges plus petits se concentrant principalement sur l’ensei‐
gnement au premier cycle ou la formation professionnelle. Le
CRSH entretient d'ailleurs une relation particulière avec ces petits
établissements qui ont souvent une plus forte concentration de cher‐
cheurs en sciences humaines.

[Français]

Les programmes de financement du CRSH sont conçus pour ap‐
puyer la recherche dans tous les établissements d'enseignement
postsecondaire canadiens, peu importe leur taille ou leur mission.
Dans certains cas, ils fournissent les investissements nécessaires à
la création de centres d'expertise en recherche de calibre mondial et
se veulent concurrentiels sur la scène internationale. Dans d'autres
cas, le financement du CRSH peut jouer un rôle important dans la
résolution de problèmes régionaux ou le renforcement des services
offerts aux communautés locales.

Peu importe le cas, le CRSH veille à ce que la recherche qu'il fi‐
nance contribue au Programme canadien de l'innovation à l'interna‐
tional, en créant une communauté de recherche plus inclusive et re‐
présentative, en améliorant le soutien offert aux chercheuses et aux
chercheurs en début de carrière, en encourageant la recherche me‐
née dans les deux langues officielles et en renforçant la capacité de
recherche et de formation en recherche autochtone.

[Traduction]

Le CRSH surveille de près la répartition de son financement afin
de s’assurer que la population canadienne bénéficie des investisse‐
ments publics en recherche. Nous adaptons régulièrement nos inter‐
ventions en fonction des nouvelles réalités et des lacunes relevées
dans l’écosystème de la recherche.

L’une de ces lacunes concerne les différences entre les taux de
demande et d'acceptation des petits établissements par rapport aux
plus grands. Ainsi, les grands établissements, qui sont bien appuyés
par leur gouvernement provincial, ont accès à des ressources qui
leur permettent de recruter des membres du corps professoral qui
font beaucoup de recherche, de soutenir les étudiants des cycles su‐
périeurs et de les aider à préparer des demandes de subventions de
recherche, tant au niveau national qu’international.

En revanche, en fonction des priorités ou des missions institu‐
tionnelles, la charge d’enseignement dans les petits établissements
peut limiter le temps que les membres du corps professoral
consacrent à la recherche. En outre, les membres du corps professo‐
ral peuvent avoir un accès plus limité aux étudiants des cycles su‐
périeurs et aux stagiaires qui soutiennent le processus de recherche.

Le CRSH a mis en place un certain nombre de pratiques au fil
des ans dans le but d’uniformiser les règles du jeu. Par exemple, il
s'emploie à assurer l’équité des décisions en veillant systématique‐
ment à ce que les membres des comités d’évaluation représentent
divers types d’établissements. En outre, il accorde aux établisse‐
ments des subventions globales qu’ils peuvent utiliser pour renfor‐
cer leur capacité de recherche, en plus de verser des suppléments
spéciaux aux petits établissements.

Dans le cadre du Programme des chaires de recherche du Canada
et du Fonds de soutien à la recherche, des formules progressives

sont appliquées pour s’assurer qu’un minimum d’allocations ou de
fonds est réservé aux petits établissements.
● (1305)

[Français]

Je peux vous donner plus de détail sur ces mécanismes et sur
d'autres que nous utilisons pour appuyer la recherche menée dans
les établissements d'un bout à l'autre du pays. Bien entendu, je me
ferai un plaisir de répondre à toute autre question concernant le
mandat du CRSH, ses programmes et ses relations avec les établis‐
sements d'enseignement postsecondaire.

Je vous remercie de votre attention.

[Traduction]
Le président: Merci, monsieur Hewitt.

Merci à tous les témoins d'être des nôtres pour la réunion d'au‐
jourd'hui. C'est la dernière heure que nous allons consacrer à cette
étude, et il est important que nous puissions compter sur votre
contribution.

Nous allons commencer par Mme Rempel Garner pour les six
premières minutes.

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Merci, monsieur le président.

Je vous remercie de votre présence et de votre travail.

Il est important pour moi que l'on élimine les obstacles à l'égalité
des chances pour les chercheurs témoignant de la diversité de notre
population. Mes questions vont porter dans un premier temps sur le
formulaire de déclaration volontaire des trois organismes, qui a été
établi en 2018 et qui est maintenant, je crois, une exigence à rem‐
plir pour qu'un demandeur puisse être admissible au financement
fédéral de la recherche.

Une fois ce formulaire rempli, peut‑on se servir de la race, du
sexe ou de l'orientation sexuelle d'un candidat pour le déclarer inad‐
missible ou admissible à un poste financé par le gouvernement fé‐
déral ou au financement de la recherche?

M. Ted Hewitt: La réponse courte est non. C'est un outil que
nous utilisons pour recueillir des renseignements sur les deman‐
deurs. C'est une déclaration tout à fait volontaire. Vous pouvez refu‐
ser de répondre aux questions posées si vous le souhaitez. Il n'est
pas utilisé dans le cadre du processus d'examen par les pairs, mais il
nous aide à mieux comprendre qui présente une demande, quel est
le bagage des candidats et en quoi cela a pu influer sur les résultats
du processus d'examen par les pairs. Nous pouvons ainsi mieux
comprendre où se situent les préjugés systémiques et exercer un
meilleur contrôle à cet égard.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Il y a eu plusieurs cas très
médiatisés de plaintes liées au Programme des chaires de recherche
du Canada pour lequel on utiliserait en fait des processus d'em‐
bauche fondés sur la race. S'en remet‑on à l'identité de genre, à l'o‐
rientation sexuelle ou à la race pour déclarer un candidat admissible
ou inadmissible pour occuper un de ces postes?

M. Ted Hewitt: Comme vous le savez peut-être, mesdames et
messieurs les membres du Comité, nous appliquons en pareil cas
des politiques qui ont été établies en droit par la Cour fédérale et
qui peuvent faire l'objet d'une médiation supervisée par la Commis‐
sion canadienne des droits de la personne.
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Ces politiques sont énoncées dans une annexe au programme et
visent à faire en sorte que, d'ici 2030, le Programme des chaires de
recherche du Canada projette une image ressemblant davantage à
celle du Canada pour ce qui est de la répartition...

L’hon. Michelle Rempel Garner: C'est une transition parfaite
vers ma prochaine question.

Selon ces cibles, d'ici décembre 2029, les femmes et les minori‐
tés de genre devraient compter pour près de 51 % des bénéficiaires;
les membres des minorités visibles, 22 %; les personnes handica‐
pées, 7,5 %; et les Autochtones, 4,9 %.

En date de septembre 2023, environ 48 % étaient des femmes ou
des membres des minorités de genre; 28,6 %, des membres des mi‐
norités raciales; 7 %, des personnes handicapées; et 4,1 %, des uni‐
versitaires autochtones. Nous sommes donc près du but.

Est‑il prévu d'éliminer les pratiques d'embauche fondées sur la
race ou l'identité de genre une fois que ces objectifs seront atteints?

M. Ted Hewitt: C'est une très bonne question, puisque nous
sommes visés par le mandat de la Cour fédérale et le règlement ob‐
tenu par médiation qui a été chapeauté par la Commission cana‐
dienne des droits de la personne. Je dirais que ce serait un résultat
très positif, et je serais le premier à envisager des discussions pour
parler de l'élimination de cette exigence.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Les trois organismes subven‐
tionnaires ont-ils entrepris des démarches pour définir les condi‐
tions nécessaires à l'élimination de ces pratiques d'embauche, et ces
efforts ont-ils été communiqués au gouvernement fédéral?

M. Ted Hewitt: À l'heure actuelle, nous suivons les modalités
établies par la Cour fédérale et la Commission canadienne des
droits de la personne.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Je vous demande si les trois
organismes subventionnaires ont travaillé à l'établissement des
conditions selon lesquelles les cibles ou les pratiques d'embauche
fondées sur la race seraient éliminées.

M. Ted Hewitt: Je pense que nous voulons d'abord atteindre les
cibles, puis nous pourrons discuter de la nécessité de les conserver.
● (1310)

L’hon. Michelle Rempel Garner: Cependant, nous sommes
près du but. Nous sommes au fil d'arrivée.

M. Ted Hewitt: Eh bien, nous n'en sommes pas encore là.

L'hon. Michelle Rempel Garner: Nous sommes très près du
but.

M. Ted Hewitt: Nous n'avons pas tout à fait atteint l'objectif, et
il peut se passer bien des choses au cours des prochaines années.

Le président: Je pourrais peut-être intervenir: adressez-vous à la
présidence.

L’hon. Michelle Rempel Garner: D'accord, cette analyse n'a
pas encore été faite.

Dans un article paru en 2024, un professeur de biochimie de l'U‐
niversité Wilfrid-Laurier a déclaré que « le programme d'excellence
inclusive de l'Université Laurier visait à embaucher six professeurs
noirs et six professeurs autochtones ». Je vous résume le dénoue‐
ment: un candidat noir a posé sa candidature. Aucun Autochtone
n'a postulé pour le poste, qui était pour un candidat autochtone. Il a
donc essentiellement été supprimé.

Quelles mesures de protection les trois organismes subvention‐
naires ont-ils mises en place pour que les groupes minoritaires ne
soient pas dressés les uns contre les autres à cause des pratiques
d'embauche fondées sur la race?

M. Ted Hewitt: Nous fixons les cibles. Nous travaillons avec les
établissements d'enseignement pour fixer les cibles pour leur propre
organisation et pour déterminer les mécanismes qu'ils utiliseront en
vertu des lois du Canada pour atteindre ces cibles.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Autrement dit, la loi vous pa‐
ralyse beaucoup en ce moment, et vous dites que la loi ne permet
pas vraiment de mettre en place ce genre de mesures de protection.

M. Ted Hewitt: Je ne suis pas certain de comprendre la question.
Pour ce qui est des mesures de protection, nous cherchons à at‐
teindre certains objectifs dans le cadre du programme. Nous respec‐
tons les jugements de la Cour fédérale et de la Commission cana‐
dienne des droits de la personne. Je pense que notre priorité est da‐
vantage d'agir de façon proactive pour garantir une bonne représen‐
tation, plutôt que de mettre en place des mesures de protection à
d'autres fins. À ce stade...

L’hon. Michelle Rempel Garner: C'est très utile.

Monsieur Hewitt, le Comité a récemment reçu un avis concer‐
nant le décret pour le renouvellement de votre mandat. Les poli‐
tiques en matière d'équité, de diversité et d'inclusion, ou EDI, des
trois organismes subventionnaires ont-elles été appliquées au re‐
nouvellement de votre mandat?

M. Ted Hewitt: Je n'en ai aucune idée. J'ai postulé à ce poste; je
l'ai obtenu. C'est peut-être une question à poser aux responsables de
cette nomination.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Si le gouvernement avait ap‐
pliqué les règles en matière d'EDI des trois organismes subvention‐
naires pour votre poste, comme celles que votre organisme utilise
pour attribuer des fonds, votre nomination aurait-elle été renouve‐
lée?

M. Ted Hewitt: Cela dépendrait grandement des autres candi‐
dats.

L’hon. Michelle Rempel Garner: D'accord. Pourriez-vous en‐
trer dans les détails?

M. Ted Hewitt: Je ne sais pas du tout qui étaient les autres can‐
didats. Comment pourrais‑je le savoir? C'est un processus confiden‐
tiel.

L’hon. Michelle Rempel Garner: On ne sait donc pas si les ob‐
jectifs en matière d'EDI de votre propre conseil ont été appliqués
pour reconduire votre mandat.

M. Ted Hewitt: Je suis nommé par le gouverneur en conseil; je
ne suis pas nommé par le Conseil. Je suis nommé par le gouverne‐
ment du Canada dans le cadre du processus de nomination par le
gouverneur en conseil. Il faudrait poser ces questions aux respon‐
sables de ce processus.

L'hon. Michelle Rempel Garner: Merci.
Le président: Merci. C'était une bonne discussion.

Je vous rappelle d'adresser vos commentaires et vos questions à
la présidence. Cela nous évitera le badinage qui pourrait se pro‐
duire. Ce n'est pas arrivé cette fois‑ci.

Nous passons à Arielle Kayabaga pour les six prochaines mi‐
nutes.
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Mme Arielle Kayabaga (London-Ouest, Lib.): Merci, mon‐
sieur le président. Je tiens également à souhaiter la bienvenue à nos
témoins et à les remercier du travail qu'ils accomplissent.

J'ai une question pour Mme Clifford. Dans votre exposé, vous
avez parlé des petits établissements non traditionnels qui peuvent
présenter une demande. Pouvez-vous nous donner un exemple du
genre de petits établissements dont il s'agit? Quel est le processus?
Combien ont présenté une demande et reçu du financement?

Je poserai d'autres questions après votre réponse.
Mme Tammy Clifford: Pour répondre à la dernière question, je

vous ferai parvenir plus tard le nombre d'établissements qui ont
présenté une demande.

Inuit Tapiriit Kanatami, ou ITK, est un exemple d'organisation.
Je pense que les membres du Comité connaissent bien cette organi‐
sation inuite. Ses représentants ont récemment présenté une de‐
mande pour être admissibles au financement des IRSC et pour en
recevoir, et ils ont satisfait aux exigences.

Pour vous donner une idée des exigences — encore une fois,
elles s'appliquent à toutes les organisations du pays, qu'elles soient
grandes, petites, traditionnelles ou non traditionnelles —, nous exi‐
geons qu'elles mènent des recherches et qu'elles aient un mandat
d'application des connaissances, ou de formation en recherche pour
des activités connexes; qu'elles soient basées au Canada; et qu'elles
soumettent des documents à l'appui. Ce sont ces documents qui
portent en grande partie sur les finances. L'organisation dispose‑t-
elle du soutien interne nécessaire pour traiter et gérer la documenta‐
tion dont nous avons besoin, comme les états financiers vérifiés?

L'admissibilité de ces organisations est examinée tous les cinq
ans en fonction de leur capacité de continuer à satisfaire à ces exi‐
gences pour les rapports financiers.

Les organisations signent également une entente par laquelle
elles s'engagent à élaborer et à mettre en œuvre des politiques, des
systèmes administratifs, des procédures et des contrôles nécessaires
pour se conformer aux exigences liées à l'obtention de fonds fédé‐
raux.

Je le répète: nous accueillons ces organisations — qu'elles soient
grandes ou petites, traditionnelles ou non traditionnelles. Le proces‐
sus qu'elles doivent suivre est très bien défini. C'est avec plaisir que
je vous fournirai le nombre d'organisations au fil du temps.

Les possibilités de financement s'enchaînent. Je dois dire que ces
demandes ne se limitent pas à l'admissibilité à recevoir du finance‐
ment; en fait, les chercheurs affiliés à ces organisations obtiennent
parfois eux-mêmes des subventions des IRSC.

Merci.
● (1315)

Mme Arielle Kayabaga: Merci.

J'ai une dernière question à ce sujet. Quels sont les critères pour
définir les établissements comme non traditionnels? Vous avez par‐
lé du financement. Je suis curieuse de savoir, lorsqu'ils présentent
une demande et reçoivent du financement, quel groupe démogra‐
phique vous recherchez et combien d'entre eux sont peut-être des
organisations francophones ou comptant des membres d'autres
communautés racisées.

Mme Tammy Clifford: C'est une excellente question. Il n'y a
pas de seuil pour la taille, qu'il s'agisse du nombre de professeurs

ou de chercheurs, ou de la taille de la communauté. En fait, tout le
monde peut présenter une demande.

Nous sommes en mesure de ventiler les données démographiques
selon que les établissements sont francophones ou selon leur situa‐
tion géographique au pays. C'est avec plaisir que je vous fournirai
ces renseignements. Le point positif, c'est que nous adorons les
données. Nous en détenons beaucoup. Je suis très heureuse de pou‐
voir vous en transmettre pour éclairer la très importante étude de ce
comité.

Mme Arielle Kayabaga: Absolument. Si vous avez des rensei‐
gnements à soumettre au Comité, je vous en serais très reconnais‐
sante.

Je vais m'adresser à M. Hewitt et revenir à ce que ma collègue
demandait sur les mesures de protection mises en place pour proté‐
ger certains groupes démographiques afin de garantir qu'ils re‐
çoivent également... et qu'ils sont eux aussi inclus.

Pouvez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet? Je ne pense pas
avoir entendu la réponse, et je veux savoir quelles mesures de pro‐
tection sont en place pour maintenir les cibles que votre organisa‐
tion a fixées afin de garantir qu'il n'y a pas de changement à cet
égard.

M. Ted Hewitt: En vertu des exigences du programme, certaines
cibles ont été fixées avec les établissements en fonction des cir‐
constances dans leurs régions. L'objectif est de pourvoir les postes
selon les proportions établies dans l'addenda de l'entente rédigée
par la Cour fédérale.

Nous travaillons avec les établissements pour établir des cibles et
ainsi les encourager à utiliser les pratiques d'embauche permises
par les lois du Canada et des provinces pour les atteindre. C'est aux
établissements de trouver des façons de le faire.

Dans certains cas, il n'y a pas de problème. Un appel de candida‐
tures public est lancé, et les établissements embauchent des candi‐
dats. Tous ces candidats sont approuvés par le Programme des
chaires de recherche du Canada en fonction du critère d'excellence
une fois qu'ils sont nommés par les établissements...

Mme Arielle Kayabaga: Je suis désolée. Je n'ai peut-être pas
bien formulé ma question.

J'essaie de comprendre. Afin de maintenir la continuité des cri‐
tères...

Le président: Je suis désolé, mais nous n'avons plus de temps.
M. Ted Hewitt: Ils font l'objet d'une surveillance au fil du

temps.
Mme Arielle Kayabaga: Monsieur le président, puis‑je obtenir

une réponse écrite?
Le président: Nous obtiendrons cette réponse.

Je donne la parole à M. Blanchette-Joncas pour six minutes.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur le président.

Ma première question s'adresse à Mme Clifford.

Madame Clifford, en ce qui concerne la concentration du finan‐
cement de la recherche vers un petit nombre d'universités, les Insti‐
tuts de recherche en santé du Canada sont les plus inégalitaires,
alors que 90 % du financement est versé aux 15 plus grandes uni‐
versités du Canada.
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Comment peut-on permettre à de nouvelles universités de mettre
sur pied des pôles en santé dans ces conditions?

Mme Tammy Clifford: Je vous remercie de votre question.

[Traduction]

Je pourrais peut-être décrire de façon un peu plus générale le
soutien à la recherche francophone aux IRSC.

Depuis le début de mon mandat aux IRSC, qui remonte à environ
cinq ans et demi, nous avons mis en œuvre certains change‐
ments — pas tous ceux dont nous avons besoin, mais certains —
afin de soutenir la recherche et les chercheurs francophones en san‐
té.

Par exemple, nous savons tous qu'il faut un peu plus de temps
pour écrire des textes en français qu'en anglais, alors l'un des pre‐
miers changements que nous avons apportés il y a environ cinq ans
a été de donner environ 20 % plus d'espace aux francophones pour
décrire leurs méthodologies de recherche dans la demande.

Du côté de nos comités d'examen par les pairs — qui, comme je
l'ai mentionné plus tôt, sont un élément essentiel pour déterminer
où va notre financement —, nous fournissons également des ser‐
vices de traduction à toutes les étapes du processus, de la demande
à l'examen par les pairs.

Fait peut-être plus important encore, en 2021, dans le cadre de
notre Programme de subventions Projets — notre concours de sub‐
ventions phare —, nous avons mis en œuvre ce que nous appelons
l'« égalisation ». Nous pouvons ainsi garantir que la proportion de
subventions octroyées est au moins égale à la proportion de de‐
mandes reçues, en l'occurrence en français.

Par exemple, si 15 % des demandes sont soumises en français,
15 % des subventions seront accordées à ce groupe.

Nous savons qu'il reste du travail à faire.

● (1320)

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame Clifford, je reconnais

toutes les initiatives que vous avez pu mener pour améliorer la pré‐
sence de la science en français. Cependant, vous êtes sûrement au
courant du fait que 50 % des chercheurs d'expression française, qui
représentent un peu plus de 20 % de la population de chercheurs au
Canada, font des demandes en anglais.

Vous pouvez me dire que vous égalisez le montant du finance‐
ment, mais nous savons que 50 % de ces chercheurs font déjà des
demandes en anglais, parce que les taux de succès en matière de fi‐
nancement sont supérieurs quand ils font des demandes en anglais.
Aux Instituts de recherche en santé au Canada, ou IRSC, notam‐
ment, nous savons que les taux de succès sont supérieurs quand on
fait des demandes en anglais.

Je comprends les efforts qui sont déployés, mais les pirouettes
acrobatiques nous démontrent encore qu'il y a une iniquité et qu'il y
a une discrimination à l'égard des chercheurs d'expression française
au Canada en matière d'accès au financement de la recherche et,
surtout, en ce qui concerne les travaux de recherche en français au
Canada.

Je veux revenir à ma question initiale.

Comment expliquez-vous que 90 % du financement est alloué
aux 15 universités ou aux Instituts de recherche en santé du
Canada?

On peut bien dire et répéter qu'on croit en cette façon idéolo‐
gique de concevoir l'excellence, mais l’excellence existe aussi en
dehors de 15 grandes universités. Le reste des universités du
Canada reçoivent seulement 10 % du financement.

Comment peut-on faire avancer la recherche scientifique en santé
et relever des enjeux de société, quand on concentre ce financement
dans des pôles universitaires de seulement 15 universités au
Canada?

Mme Tammy Clifford: Je vous remercie de cette clarification.
[Traduction]

Aux IRSC, nous savons bien entendu que les membres de
U15 Canada et leurs instituts affiliés reçoivent notre financement.
Nous nous intéressons également aux hôpitaux de recherche, ainsi
qu'aux petits et moyens établissements et aux autres organisations
que j'ai mentionnées en réponse à la question précédente.

J'aimerais essayer de clarifier la différence entre le nombre de
subventions reçues et le montant des subventions reçues, car il y a
une différence qualitative dans la hauteur des subventions pour dif‐
férents types de recherche. Par exemple, j'ai une formation d'épidé‐
miologiste, alors je n'ai pas besoin de beaucoup d'équipement, mais
nous savons que certaines recherches médicales en nécessitent
beaucoup.

J'entends par là que nous voyons la force des universités de petite
et moyenne tailles dans la recherche en santé qui ne demande pas
autant d'équipement. Nous reconnaissons donc les forces des petites
universités dans les aspects sociaux, environnementaux et culturels
de la recherche en santé, qui sont essentiels pour aider la plus
grande proportion possible de la population.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame Clifford, j'aimerais re‐
venir à l'essentiel de ma question.

Comment peut-on répartir le financement de la recherche au
Canada de façon plus équitable pour les universités de petite ou
moyenne taille, afin qu'elles puissent développer leur recherche
scientifique, notamment en santé, en recevant des fonds des Insti‐
tuts de recherche en santé du Canada?

Actuellement, c'est un cercle vicieux: plus un établissement est
important, plus il a de chances d'obtenir du financement. Alors,
comment les petites ou moyennes universités peuvent-elles sur‐
vivre? Est-ce que tout le monde va devoir déménager à Toronto?
[Traduction]

Le président: Veuillez répondre très brièvement, je vous prie.
Mme Tammy Clifford: Je serai brève.

Les IRSC offrent de nombreux programmes de financement dif‐
férents. J'ai mentionné le concours de subventions Projet, qui a un
taux de réussite d'environ 20 % à l'échelle du pays. Les taux de
réussite sont plus élevés pour le financement stratégique. En fait,
c'est dans ce volet que j'encouragerais tous les établissements à en‐
visager de faire une nouvelle demande. Une fois qu'ils obtiennent
une première subvention, il devient plus facile d'en obtenir d'autres,
bien sûr, parce qu'ils ont fait leurs preuves, si je puis m'exprimer
ainsi.
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Le président: Merci beaucoup.

Nous allons passer à M. Cannings, pour six minutes.
M. Richard Cannings: Merci à vous tous d'être parmi nous.

Je vais poursuivre avec Mme Clifford pour le moment.

Vous avez mentionné que les centres de recherche hospitaliers
peuvent demander directement des fonds. Je suppose que je suis un
peu ignorant — c'est peut-être le mot juste — sur tout ce méca‐
nisme. Je présume que ces hôpitaux de recherche, ou du moins la
plupart d'entre eux, sont affiliés à une université. Est‑ce le cas?
● (1325)

Mme Tammy Clifford: Oui. Je n'ai pas les données qui me per‐
mettraient de dire s'ils le sont tous, mais je dirais que la plupart
d'entre eux sont affiliés, disons, à ce qu'on pourrait appeler une uni‐
versité mère. Cependant, les hôpitaux de recherche peuvent faire
une demande directement auprès des IRSC plutôt que de passer par
leur université affiliée.

M. Richard Cannings: Lorsqu'ils demandent des fonds de cette
façon, est‑ce que ce sont les établissements qui demandent des
fonds ou des subventions stratégiques, par exemple, et non des
chercheurs individuels qui demandent des subventions pour des
projets? Est‑ce là la différence?

Mme Tammy Clifford: Les deux scénarios sont possibles. Dans
certains cas, un chercheur ou un professeur peut être affilié à plus
d'un établissement. Ici encore, il revient au chercheur d'indiquer sur
sa demande à quel établissement il est affilié.

Cette méthode offre de la souplesse. Ce que nous avons constaté
et ce que nous entendons dans le domaine de la recherche en santé,
c'est que, comme les universités soutiennent un large éventail de
sujets de recherche, les sujets liés à la santé ne sont pas nécessaire‐
ment prioritaires pour elles; toutefois, ils le sont pour les hôpitaux
universitaires.

M. Richard Cannings: D'accord, très bien. Je pense que la ré‐
ponse clarifie le fonctionnement dans mon esprit.

Je vais m'adresser à M. Adem pour parler du Conseil de re‐
cherches en sciences naturelles et en génie du Canada, ou CRSNG.

Nous avons entendu parler des forces particulières de bon
nombre de petits collèges et d'autres établissements. Beaucoup
d'entre eux sont en mesure de mener avec souplesse des projets de
recherche — des projets qui leur sont proposés par le secteur privé,
par exemple —, mais ils ont eu, du moins par le passé, de la diffi‐
culté à demander des subventions au CRSNG pour égaler ces fonds
ou soutenir la recherche parce que les échéances ne sont pas les
mêmes.

Lors de notre dernière réunion, nous avons appris, je crois, que le
CRSNG a résolu le problème, du moins je l'espère. Les échéanciers
sont maintenant plus souples pendant les périodes de demandes, de
sorte que, si une occasion se présente, la demande peut être présen‐
tée sur‑le‑champ et, espérons‑le, être approuvée rapidement.

Est‑ce une démarche que le CRSNG peut adopter pour les petits
établissements?

M. Alejandro Adem: Nous administrons le programme d'inté‐
gration des collèges communautaires pour les trois organismes sub‐
ventionnaires. C'est un programme destiné aux collèges, aux écoles
polytechniques et aux cégeps. Il a connu une forte croissance au fil
des ans. En fait, c'est le programme qui a connu la plus forte crois‐

sance au cours des 10 dernières années. C'est encore insuffisant,
compte tenu de la demande, mais nous sommes constamment en
communication avec les intervenants pour créer des conditions qui
favorisent le type de prestation qui convient à ce secteur. Les parte‐
nariats que ces établissements entretiennent avec le secteur privé,
avec les comités, bien sûr, sont excellents et constituent le fonde‐
ment clé de leur travail.

Je pense que nous sommes en train de régler ce problème, mais
nous sommes continuellement en communication avec cette com‐
munauté et nous cherchons toujours à modifier les programmes
pour répondre aux besoins particuliers des intervenants.

M. Richard Cannings: Je vais maintenant m'adresser à M. He‐
witt. Vous avez mentionné que le CRSH accorde des subventions
globales aux petits établissements. À quels frais peuvent servir ces
subventions globales? Nous entendons beaucoup parler des petits
établissements qui n'ont pas les ressources pour payer les frais gé‐
néraux et les coûts administratifs. Est‑ce que les subventions glo‐
bales peuvent servir directement à payer ces frais?

M. Ted Hewitt: Pour nous, c'est précisément là l'enjeu. Nous fi‐
nançons l'excellence partout où elle existe. Dans bien des cas, les
petits établissements n'ont pas les ressources nécessaires, pour une
raison ou une autre, pour aider les professeurs à présenter des de‐
mandes à notre conseil.

Nous offrons des subventions globales, qui peuvent être utilisées
pour tout ce qui est admissible à notre financement. Ce financement
est habituellement utilisé pour des subventions plus modestes — en
deçà de la valeur que nous offririons normalement — qui sont ac‐
cordées localement à la suite d'un examen par les pairs. Les cher‐
cheurs peuvent obtenir une subvention de 5 000 $ ou de 6 000 $
pour commencer leurs recherches et jeter les bases d'une demande
plus généreuse. L'argent pourrait servir à se rendre à des confé‐
rences. Il pourrait servir à développer la capacité au sein de l'éta‐
blissement pour offrir du mentorat ou du soutien. On peut s'en ser‐
vir pour un très large éventail d'activités qui sont directement liées
aux besoins de l'établissement local pour l'aider à augmenter les
ressources financières, qui peuvent être assez limitées, et ses
chances de réussite.

● (1330)

M. Richard Cannings: Les établissements font-ils des de‐
mandes pour obtenir ces subventions?

M. Ted Hewitt: Ils n'ont pas besoin de présenter de demandes.
L'argent est distribué selon une formule, et les établissements de
très petite taille reçoivent aussi de l'argent supplémentaire automati‐
quement, qu'ils peuvent utiliser à ces fins.

Le président: Merci.

Nous allons maintenant passer à M. Tochor pendant cinq mi‐
nutes. Allez‑y, je vous prie.

M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Merci beau‐
coup.

Je remercie les témoins d'être des nôtres aujourd'hui.

Monsieur Hewitt, vous êtes devenu président du CRSH en 2015.
Votre mandat a été renouvelé. J'ai été encouragé par votre témoi‐
gnage selon lequel vous examinez les comités d'experts et sur‐
veillez de près le financement des étudiants. C'est encourageant à
entendre.
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J'ai quelques commentaires à faire sur un rapport médiatique pu‐
blié le 27 avril dernier, soit il y a moins d'un mois. Dans ce rapport,
il est écrit que... L'une des politiques du CRSH consiste à ne pas
soutenir les activités partisanes, n'est‑ce pas?

M. Ted Hewitt: Oui.
M. Corey Tochor: Votre organisation ne financerait pas un

groupe qui dirait « Ne votez pas pour les libéraux ». Ce serait trop
partisan pour vous.

M. Ted Hewitt: Oui, en effet.
M. Corey Tochor: Comment expliquez-vous alors que les mé‐

dias aient rapporté — dans un article intitulé « Left-wing 'fact che‐
cker' fined for targeting Scheer » — que le CRSH a versé des fonds
à une organisation qui a publié un guide de vote recommandant de
voter contre les conservateurs lors de l'élection de 2019? Vous ne
leur avez pas donné d'amende; vous les avez financés. Comment
d'argent avez-vous versé à ce groupe?

M. Ted Hewitt: Je ne me souviens pas du montant exact. On
parle de plusieurs dizaines de milliers de dollars. Ce montant a ser‐
vi à financer la recherche, et non le guide, que nous avons jugé
contraire à notre politique. Nous avons informé l'établissement
qu'aucune publicité ou notification concernant l'utilisation de ce
guide ne devait mentionner le CRSH ou utiliser son logo, car nous
n'avons pas financé le guide. Nous avons financé la recherche fon‐
damentale sous-jacente que l'établissement a peut-être utilisée pour
le guide. Il a apporté les corrections nécessaires.

M. Corey Tochor: Avez-vous été remboursés ou avez-vous de‐
mandé à l'être?

M. Ted Hewitt: Non, car l'établissement n'a pas utilisé cet argent
pour le guide, mais plutôt pour une recherche sous-jacente qui
pourrait ou non avoir été utilisée pour le guide.

M. Corey Tochor: C'est l'université qui a payé ce guide, alors.
Une partie de ce...

M. Ted Hewitt: Ce n'est pas nous qui l'avons payé, monsieur.
M. Corey Tochor: Il n'a pas été payé par le CRSH.
M. Ted Hewitt: Non, pas du tout.
M. Corey Tochor: Après avoir examiné ce dossier et lu l'article,

avez-vous convoqué ceux qui ont approuvé ce financement et exa‐
miné le processus qu'ils ont suivi?

M. Ted Hewitt: Absolument, car nous voulions savoir dans quel
contexte ce financement avait été accordé à cet établissement initia‐
lement. Nous avons également beaucoup parlé à l'établissement et
au chercheur par l'intermédiaire de l'établissement.

M. Corey Tochor: Pourriez-vous nous envoyer par écrit le nom
des membres du panel qui ont approuvé ce financement après la
réunion?

M. Ted Hewitt: C'est une décision qui a été prise à l'interne,
alors je peux assurément chercher à savoir comment les choses se
sont déroulées, mais nous avons mené une enquête à l'époque, et
nous avons jugé que tout était conforme à notre processus. Ce qui
nous posait problème...

M. Corey Tochor: Vous êtes donc tout à fait contre. Manifeste‐
ment...

M. Ted Hewitt: En effet.
M. Corey Tochor: Quelles mesures avez-vous prises pour que

cela ne se reproduise plus?

M. Ted Hewitt: Pour ce qui est de notre logo, nous avons no‐
tamment... Il existe des règles et des normes associées à l'utilisation
de notre logo. Nous avons dit aux établissements que nous leur reti‐
rerons l'autorisation de l'utilisation de notre logo si nous estimons
qu'ils l'utilisent de façon inappropriée.

M. Corey Tochor: Est‑ce l'image de marque qui vous préoccupe
ou le financement?

M. Ted Hewitt: Nous ne l'avons pas financé, et nous ne voulons
pas que les gens croient une telle chose. Nous voulons nous assurer
qu'il n'y a pas de confusion à cet égard.

M. Corey Tochor: Vous avez financé de la recherche qui a été
intégrée dans un guide partisan, cela dit.

M. Ted Hewitt: La recherche respectait nos normes. Ce qui nous
a posé problème, c'est l'utilisation de la recherche dans le guide et
du logo pour signifier que nous avions soi-disant soutenu le guide.

M. Corey Tochor: Ce n'est pas seulement le logo qui pose pro‐
blème. On parle d'argent qui a été versé à une organisation qui fait
de la recherche de façon partisane. Outre ce que vous avez fait pour
protéger votre logo, vous ne semblez pas avoir pris d'autres me‐
sures pour éviter qu'une telle situation ne se reproduise.

M. Ted Hewitt: La recherche qui a été financée l'a été dans le
cadre de nos procédures. Il se peut qu'une partie de la recherche ait
été utilisée pour créer le guide, mais la recherche en soi a été menée
sous les auspices de l'université et conformément à ses procédures.
La recherche en soi ne posait aucun problème.

M. Corey Tochor: Il n'y a donc pas de problème avec... Cela
vous a surpris, cela dit. Les rapports, le fait de découvrir qu'il y
avait peut-être eu de la partisanerie... Cela vous a surpris.

Avez-vous personnellement examiné la recherche effectuée?
M. Ted Hewitt: J'ai veillé à ce que l'établissement procède à un

examen adéquat et je me suis entretenu avec ce dernier et le cher‐
cheur pour veiller à ce que notre argent ne soit pas utilisé de façon
partisane.

M. Corey Tochor: L'établissement vous a‑t‑il remis un rapport
sur cette recherche?

M. Ted Hewitt: Je ne suis pas sûr qu'il y ait un rapport. Il y a de
la correspondance disponible, par contre.

● (1335)

M. Corey Tochor: J'aimerais voir la correspondance expliquant
la recherche...

M. Ted Hewitt: D'accord.

M. Corey Tochor: ... et la recherche en soi, parce que c'est dis‐
cutable. Il y a une crise du coût de la vie au Canada, ce qui a des
conséquences sur la quantité de recherches effectuées dans nos éta‐
blissements postsecondaires, et nous avons là un exemple où des
dizaines de milliers de dollars ont été versés pour une recherche
douteuse à des fins partisanes. Je pense à chaque groupe qui vient
ici pour obtenir des fonds supplémentaires. Le CRSH en a versé
pour une recherche à des fins partisanes.

M. Ted Hewitt: Ce n'est pas le cas, selon nous. Je rejette ce
point de vue.

Le président: D'accord. Nous allons maintenant passer à
Mme Bradford pendant cinq minutes. Allez‑y, je vous prie.
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Mme Valerie Bradford: Merci, monsieur le président.

Merci beaucoup à nos témoins. C'est merveilleux d'avoir les trois
agences de financement — et les trois conseils — réunies en per‐
sonne.

Ma question s'adressera aux trois agences, parce que j'aimerais
avoir votre point de vue individuel. Le 18 avril dernier, Dena Mc‐
Martin de l'Université de Lethbridge a déclaré au Comité que les
membres des comités d'examen chargés d'octroyer du financement
doivent porter un jugement sur la capacité institutionnelle des éta‐
blissements. Selon elle, ces critères d'évaluation posent problème,
car les experts ne sont pas en mesure de porter ces jugements.

Les critères d'évaluation fondés sur la capacité institutionnelle de
l'établissement d'accueil entraînent-ils des décisions de financement
inéquitables? Quels rajustements pourrait‑on apporter au processus
d'évaluation par les pairs?

M. Alejandro Adem: Je peux commencer si vous voulez.

Nous sommes toujours à la recherche de biais et de distorsions
dans le processus d'évaluation. Je ne sais pas si vous connaissez
bien le système de subventions à la découverte, mais des centaines
de membres de comités les évaluent. Nous avons reçu 3 000 de‐
mandes et avons accordé plus de 2 000 subventions cette année.

Les questions posées sur la capacité institutionnelle concerne‐
raient surtout, je pense, la recherche expérimentale à grande échelle
et sa faisabilité. Je suis d'accord pour dire que cela ne serait pas né‐
cessairement toujours... Il est parfois difficile de prendre une déci‐
sion, n'est‑ce pas? Des membres de notre personnel sont là pour
rappeler aux comités qu'ils ne devraient pas aller dans telle ou telle
direction.

Aucun système n'est parfait, bien sûr, mais nous sommes fiers de
l'équité de notre système de subvention. Ces problèmes nous ont été
signalés et nous travaillons continuellement avec les comi‐
tés — nous sommes en contact direct avec eux — pour chercher à
adopter des pratiques exemplaires.

C'est un très bon point et quelque chose que nous essayons conti‐
nuellement d'atténuer.

Mme Valerie Bradford: Merci.
Mme Tammy Clifford: Je suis d'accord avec les commentaires

de M. Adem, mais j'aimerais ajouter quelque chose, si je puis me
permettre.

Nous disposons d'environ 60 comités d'évaluation par les pairs
prévus pour notre concours de subventions de projets qui se
réunissent deux fois par an. Des membres de notre personnel parti‐
cipent à ces comités d'évaluation par les pairs et nous sommes à
l'affût de tout commentaire qui pourrait sous-entendre qu'il y a un
biais en fonction de la taille de l'établissement ou d'autres éléments.

Pour revenir à ce que disait M. Adem, les demandes qui nous
sont soumises reçoivent l'aval des établissements. Lorsque l'établis‐
sement ou l'université donne son accord, il ou elle dit: « nous
sommes en mesure de faire le travail ».

Le système est‑il parfait? Non, mais nous nous efforçons de re‐
médier à ce biais potentiel et aux autres grâce au suivi et à la forma‐
tion que nous dispensons aux pairs évaluateurs.

Merci.
Mme Valerie Bradford: D'accord, merci.

Allez‑y, monsieur Hewitt.
M. Ted Hewitt: Ma réponse sera semblable.

C'est intéressant; mon premier poste était à l'Université de Leth‐
bridge, alors je la connais bien.

Il s'agit d'un établissement plus petit, soit dit en passant, et je di‐
rais qu'il a mis en place des processus semblables. Nous essayons
de faire en sorte que les comités soient largement représentatifs du
milieu, de sorte qu'il y ait des membres d'établissements de toute
taille.

Nous disposons également d'un système d'observateurs qui
siègent dans les comités. Ce sont des universitaires qui ne parti‐
cipent pas activement aux discussions, mais qui écoutent et four‐
nissent des rapports lorsqu'ils relèvent des anomalies ou des pro‐
blèmes.

L'évaluation par les pairs n'est pas un processus parfait; nous le
savons tous. En fin de compte, nous pouvons en tirer des leçons et
veiller à ce que les instructions données aux comités soient bien
suivies pour éviter que certaines choses se produisent et que cer‐
taines présomptions soient formulées.

Voilà ce que nous faisons, essentiellement.
Mme Valerie Bradford: Merci.

Je poursuis avec vous, monsieur Hewitt. Les subventions du
Fonds de soutien à la recherche qui aident les établissements à fi‐
nancer les coûts indirects de la recherche sont calculées en fonction
du financement que les établissements ont reçu dans le passé. Le
programme prévoit des pourcentages plus élevés pour les établisse‐
ments qui ont reçu moins de financement.

Ce mécanisme ne s'applique pas à la composante « sécurité de la
recherche » du Fonds, et le Comité a appris que les petits établisse‐
ments recevaient de petites subventions.

Les établissements doivent recevoir au moins 2 millions de dol‐
lars de financement direct de la recherche de la part des organismes
subventionnaires pour être admissibles au financement de la sécuri‐
té de la recherche.

Devrait‑on changer le seuil?
● (1340)

M. Ted Hewitt: Me demandez-vous mon opinion?
Mme Valerie Bradford: Oui. C'est tout ce que vous pouvez

nous offrir, n'est‑ce pas?
M. Ted Hewitt: Je pense qu'il devrait être revu. C'est une déci‐

sion qui a été prise en consultation avec le ministère duquel nous
relevons, à savoir le ministère de l'Innovation, de la Science et du
Développement économique, que l'on appelle affectueusement
ISDE. Le ministère a jugé que c'était la décision à prendre à
l'époque pour utiliser au mieux les fonds.

Devrait‑on le revoir? Oui, absolument.
Le président: Merci.

Vous disposez de deux minutes et demie, monsieur Blanchette-
Joncas.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur le président.

Mes questions s'adressent aux trois témoins qui sont ici.
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Plusieurs témoins nous ont fait part de leurs préoccupations
concernant le financement accordé aux chercheurs d'expression
française, donc aux chercheurs francophones. Ils étaient d'accord
sur certaines recommandations de la Fédération canadienne des étu‐
diantes et étudiantes et de l'Association francophone pour le savoir,
notamment. Ils proposaient qu'on reconnaisse les francophones
comme un groupe sous-représenté. Actuellement, le financement
qui leur est accordé est non seulement inférieur à leur représenta‐
tion démographique, mais aussi à la représentation du corps profes‐
soral francophone au Canada.

Selon vous, pourrait-il y avoir un incitatif, voire un critère, qui
permettrait qu'on ait des enveloppes consacrées aux organismes
subventionnaires, afin d'assurer la vitalité de la recherche en fran‐
çais?

M. Ted Hewitt: Ce serait un bon moyen d'assurer cette vitalité.
Cela dit, nous contribuons aux mécanismes de soutien organisés par
l'Université de Sherbrooke et financés par l'Acfas ainsi que par le
Conseil de recherches en sciences humaines.

De plus, nous allons créer d'autres mécanismes visant à encoura‐
ger la soumission de demandes de subventions en français, mais il y
a...

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Hewitt, ce que je
cherche à savoir, c'est si vous seriez d'accord pour qu'on mette un
tel critère en place. Présentement, il n'existe pas.

Vous m'expliquez ce que vous faites actuellement, mais cela ne
semble pas fonctionner, puisqu'il y a encore un déséquilibre. J'es‐
saie de trouver des solutions.

Présentement, les chercheurs francophones au Canada sont désa‐
vantagés, parce que le financement de la recherche est concentré
dans le réseau universitaire anglophone. En effet, 80 % du finance‐
ment de la recherche sont répartis dans 15 universités, dont 13 sont
des universités anglophones. Si on fait un rapide calcul, on voit
qu'il y a un déséquilibre. Les francophones doivent s'exiler dans le
réseau anglophone ou affronter des obstacles pour avoir accès à
l'enseignement supérieur.

En tant que gardien des fonds alloués au financement de la re‐
cherche au Canada, êtes-vous d'accord pour que des moyens per‐
mettent d'assurer une proportion équitable du financement, afin de
rétablir intégralement l'équilibre pour les chercheurs d'expression
française du Canada?

M. Ted Hewitt: C'est un problème compliqué, et nous allons
sans doute l'étudier avec nos collègues et l'Acfas.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Adem, voulez-vous
ajouter quelque chose?

M. Alejandro Adem: Je vous remercie.

Je pense qu'un des grands problèmes, c'est que, depuis 2014,
seulement 4 % des demandes de subvention à la découverte, par
exemple, ont été présentées en français. De plus, seulement 8 % des
candidats ont déclaré que le français était leur langue de correspon‐
dance préférée. Je pense qu'il ne s'agit pas d'une bonne situation.
[Traduction]

Le président: Le temps est écoulé, mais avez-vous un bref com‐
mentaire à faire, monsieur Clifford?
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame Clifford, êtes-vous
d'accord sur cette proposition?

Mme Tammy Clifford: Oui, il faut que nous la considérions.
[Traduction]

Le président: Merci.

Nous allons maintenant passer à M. Cannings pour le dernier
tour de deux minutes et demie.

M. Richard Cannings: Merci, monsieur le président.

Comme je pense que nous en sommes aux dernières minutes de
votre présidence, je tenais à vous remercier personnellement du tra‐
vail que vous avez accompli ici. Vous avez fait un travail remar‐
quable, et je vous en remercie de tout cœur.

Madame Clifford, je reviens à vous pour conclure et me faire une
idée de la façon dont les IRSC travaillent avec les hôpitaux de re‐
cherche. Il est évident qu'une université qui possède également un
hôpital de recherche attirera davantage de fonds des IRSC, parce
qu'elle possède cet hôpital et parce que l'université et l'hôpital de
recherche peuvent tous deux présenter une demande de finance‐
ment, tout comme, probablement, les chercheurs associés qui
peuvent être liés à ces deux établissements.

Existe‑t‑il un moyen d'amplifier la possibilité que ces établisse‐
ments reçoivent plus d'argent que les établissements plus petits?
● (1345)

Mme Tammy Clifford: C'est une excellente question. Je vais
peut-être devoir retourner examiner la distribution des hôpitaux de
recherche et de leurs établissements affiliés, mais peut-être que
théoriquement...

En ce qui concerne la recherche en matière de santé, si vous de‐
viez, par exemple, parler à SoinsSantéCAN et à ceux qui mènent
activement ce type de recherche, ils vous diraient très clairement
qu'il est important de pouvoir présenter une demande directement
en tant qu'établissement de santé plutôt qu'en tant qu'université,
compte tenu de la grande variété de priorités des universités.

Je serais heureuse de retourner examiner les liens entre les hôpi‐
taux de recherche et les universités et d'éclaircir un peu mieux ce
point avec notre équipe d'analyse des financements. C'est une ex‐
cellente question.

J'ai commencé ma carrière à l'Institut de recherche du CHEO
après avoir terminé mes études. J'étais également affiliée à l'Univer‐
sité d'Ottawa. Je n'y pensais pas vraiment à l'époque, mais je suis en
plein dedans aujourd'hui.

Je vous remercie de cette question.
M. Richard Cannings: Merci.

Je vais m'arrêter là.
Le président: Merci.

Je vous remercie également d'être venus et d'être restés pour que
nous puissions entendre vos témoignages aujourd'hui. Comme je
l'ai dit au début, il était très important de vous entendre. Vous nous
avez assurément donné plus de détails qui serviront à notre ana‐
lyste.

Avant de lever la séance, j'aimerais régler deux points rapides.

Tout d'abord, nous vous avons distribué le budget de la prochaine
étude sur la science et la recherche dans l'Arctique canadien en lien
avec le changement climatique. Le Comité approuve‑t‑il ce budget
pour que nous puissions aller de l'avant?



20 SRSR-84 2 mai 2024

Des députés: Oui.

Le président: Je vois des pouces en l'air et des hochements de
tête. Merci. Nous allons procéder par consentement.

M. Cannings a mentionné le fait qu'il s'agissait de ma dernière
réunion. Je démissionnerai de la présidence à la fin de la journée de
lundi, alors mardi, le greffier commencera la réunion publique par
l'élection d'un nouveau président. Je continuerai à siéger en tant que
membre à part entière du Comité et à répondre aux questions, mais,
plus important encore, je serai en mesure d'effectuer une partie de
ce travail virtuellement, compte tenu de mes autres engagements.

Je vous remercie tous de votre collaboration et de votre coopéra‐
tion tout au long de mon mandat. Ce fut un plaisir d'être à votre ser‐
vice, et j'ai hâte de servir le Comité à vos côtés.

Après la période de questions, nous allons demander le consente‐
ment unanime de la Chambre pour déposer notre 10 e rapport, ce
que nous avions espéré faire au début de la journée d'aujourd'hui. À
titre de président, j'espère que nous saurons y arriver. Je sais que les
conservateurs ont un rapport dissident qu'ils souhaitent également
déposer. J'espère que nous obtiendrons le consentement unanime
pour le faire.

Sur ce, la séance est levée. Mes meilleurs voeux de succès à tous.

Merci.
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